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COMMISSION DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET DU TOURISME

Présidence de M. Collignon, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE 

- La séance est ouverte à 10 heures 9 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. -  Monsieur Borsus, vous arrivez à 
point,  car  il  y  a  quelques  petites  questions 
d'organisation.  Lors  de  la  prochaine  séance,  il  y  aura 
l'examen  du  rapport  de  la  Cour  des  comptes  et 
l'ajustement budgétaire. On avait préalablement pris des 
contacts  pour  procéder  à  l'audition  du  CGT,  de 
Mme Jacob et de M. Lambot. 

Pensez-vous  que  l'on  peut  coupler  l'ensemble  ou 
vaut-il mieux reporter cela ? 

(Réaction d'un membre)

D'accord, nous allons procéder comme cela. Il n'y a 
pas eu de son, il y a eu un geste. 

M. Borsus (MR). - Je disais que je m'en remettais à 
l'avis collectif, mais que si l'on faisait cela quinze jours 
plus  tard,  si  l'agenda  le  permet,  je  n'en  serais  pas 
ébranlé.

M. le Président. -  Nous  allons  donc  jouer 
prudemment et nous reporterons l'audition subséquente. 
Nous reprendrons les contacts pour voir si cela peut se 
réaliser à quinzaine. 

Nous  avons  également  eu  contact  avec  la 
Commission  des  affaires  du  tourisme  du  Parlement 
Croate, soit pour les accueillir soit pour y aller, mais ce 
n'est pas mûr. Je vous tiens au courant.

Je n'étais pas à la Conférence des présidents, mais il 
faudra aborder ce point-là. On attend la qualification.

Examen de l'arriéré

M. le Président. -  La  commission  procédera 
ultérieurement à l'examen de son arriéré.

La Commission a décidé de  reporter  l'examen des 
rapports  d'activités  de  Wallonie-Bruxelles  Tourisme 
ASBL  (WBT-O.P.T.)  et  du  Commissariat  général  au 
Tourisme (CGT)

initialement  prévu  le  25 juin 2013  à  une  date 
ultérieure.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites, reportées ou retirées

M. le Président. - Les questions orales de :
– Mme de Coster-Bauchau, sur  « les  demandes 

d'informations  concernant  les  dividendes 
distribuées par certaines intercommunales » ;

– Mme Barzin,  sur  « le  suivi  du  dossier  de 
renégociation  du  précompte  immobilier  entre 
Belgacom et  le  SPF Finances » à  M. Furlan, 
Ministre  des  Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville, 
sont retirées.

QUESTION ORALE DE MME SAENEN À
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LA 
RÉORGANISATION DES ACTEURS DU 

TOURISME WALLON »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale  de Mme Saenen à  M. Furlan,  Ministre 
des  Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur  « la 
réorganisation des acteurs du tourisme wallon ».

La parole est à Mme Saenen pour poser sa question.

Mme Saenen  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre,  chers  collègues,  nous avons pu 
lire récemment dans la presse que vous envisagez une 
redistribution des rôles en matière de tourisme. En effet, 
certaines  attributions  du  CGT  seraient  confiées  aux 
intercommunales  de  développement  économique.  Un 
partenariat plus appuyé, voire une fusion, avec l’AWEx 
serait également à l’ordre du jour.

Si je comprends bien, vous considérez le tourisme 
comme une activité économique devant être gérée par 
les acteurs économiques locaux ou régionaux. En effet, 
le  tourisme  joue  un  rôle  important  dans  le 
développement  économique  d'une  ville,  d'une  région. 
Cependant,  c'est  également  une  activité  à  part  entière 
avec ses spécificités, son lien non négligeable avec le 
patrimoine et l’histoire locale. 

Monsieur  le  Ministre,  comment  voyez-vous,  dès 
lors,  l’avenir  de  la  politique  touristique  wallonne ? 
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Quelles  attributions  de  la  politique  touristique 
envisagez-vous  de  transférer  aux  intercommunales,  le 
cas échéant ? Quel serait le rôle encore laissé au CGT ? 
Comment  souhaitez-vous,  concrètement,  transférer  les 
zones de loisirs vers les intercommunales ?

Pourrait-on  envisager  que  certaines  zones 
touristiques  puissent  être  gérées  au  titre  de  « zones 
d’activités touristiques » aptes à capter des subventions 
pour  aménager  les  infrastructures,  planifier 
l’organisation  de  la  zone  et  rechercher  des 
investisseurs ?

Il est vrai que le travail « d’aménageur » n’est pas le 
métier  du  CGT.  Même  si  quelques  opérations  de  ce 
genre  ont  été  menées  par  le  CGT,  cette  compétence 
pourrait  très  bien  être  transférée,  puisqu’il  n’a  pas 
vraiment les compétences et les moyens pour réaliser ce 
travail.

Par  contre,  il  appartient  au  CGT  d’organiser  le 
tourisme, de certifier les équipements et les classer, de 
fixer le cadre stratégique régional et d'orienter, suggérer, 
ainsi  que  coordonner  les  investissements  publics  et 
privés.

Par  exemple,  pourquoi  un  zoning  d’activités 
économiques peut-il  bénéficier de subventions pour sa 
viabilisation, mais pas son équivalent touristique, c'est-
à-dire  la  zone  de  loisirs  ou  la  zone  d’activités 
touristiques ?  Dans  ce  cas,  la  coordination  des 
investissements pourrait toujours être confiée au CGT.

Monsieur  le  Ministre,  les  politiques  touristiques 
pourraient certainement bénéficier de plus de cohérence 
qu’actuellement sur l’ensemble du territoire wallon. En 
fait, les aides économiques données à l’hôtellerie, aux 
villages de vacances et aux attractions touristiques sont 
accordées  sous  la  responsabilité  du  ministre  de 
l’Économie. Et la gestion de plus de 850 zones de loisirs 
répertoriées  n’est  pas  coordonnée avec la  stratégie du 
CGT. Chacune des administrations accorde des aides ou 
des permis selon ses propres critères, mais sans vision 
globale. 

C’est pourquoi, Monsieur le Ministre, je soutiens la 
mise en place d’un lieu de concertation, de dialogue et 
de  propositions  où  les  ministres  compétents  de 
l’Économie,  du  Tourisme  et  de  l’Aménagement  du 
Territoire,  ainsi  que  leurs  administrations  respectives 
pourraient  se  rencontrer  régulièrement  afin  de  mener 
des politiques plus cohérentes sur l’approche touristique 
des lieux de travail.

Monsieur le Ministre, une collaboration de ce type 
existe-t-elle ?  Si  oui,  quand  s’est-elle  réunie 
dernièrement et comment est-elle coordonnée ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 

Ville.  -  Madame  la  Députée,  c'est  une  question  très 
intéressante. Je me suis en effet exprimé sur le sujet. Le 
Commissariat général au tourisme est chargé du suivi de 
la mise en œuvre de la politique touristique en Wallonie 
- c'est le Code wallon du Tourisme qui l'indique. À ce 
stade,  aucun  transfert  de  compétences  ou  de 
modifications n’est prévu.

Par contre, je souhaite renforcer les synergies avec 
certains  acteurs  du  monde  économique,  dont  les 
intercommunales de développement économique. C'est 
d'ailleurs ce qui a été mis en œuvre, avec succès, depuis 
plusieurs  années  au  travers  des  fonds  structurels 
européens,  par  la  création  du  Centre  d'Ingénierie 
touristique  de  Wallonie  -  CITW  -  lequel  constitue 
aujourd'hui un « outil » opérationnel et complémentaire 
au CGT. En effet,  les services  d'ingénierie  touristique 
des  intercommunales  peuvent,  par  l'intermédiaire  du 
CITW, se consacrer aux aspects opérationnels par filière 
et par territoire.

Pour ce qui concerne les zones de loisirs, le groupe 
de travail réunissant le CGT, le SPW-DGO4 et le CITW 
a  été  constitué  fin 2010  afin  d'entamer  une  réflexion 
face aux constats repris  dans « Destination 2015 ». Ce 
n'est pas une surprise. L'objectif est d'identifier les zones 
de  loisirs  adaptées  aux  besoins  des  opérateurs 
touristiques,  en  respectant  les  conditions  d'un 
aménagement  du  territoire  durable  répondant  à  la 
demande du marché, qui est source de développement 
économique et de créations d'emplois, en vue de mener 
une politique d'aménagement du territoire  réfléchie du 
point  de  vue  touristique.  Le  plan  de  secteur  qui 
identifiait des zones touristiques, fin des années 1970, 
ne  correspond  peut-être  plus  aux  besoins  de 
développement touristique. Il faut y réfléchir.

La création d'une « Commission interdépartementale 
tourisme-aménagement  du  territoire-économie »  -  les 
trois départements me semblent fortement concernés par 
la problématique - a  été suggérée par  ledit  groupe. Il 
aurait pour mission principale d'assurer la concertation 
permanente entre les secteurs concernés et  devrait, en 
outre : 

– tenir à jour un cadastre et une cartographie des 
zones de loisirs disponibles en Wallonie ; 

– élaborer les cahiers des charges des études et 
accompagner  les  consultants  choisis  dans  ce 
cadre ; 

– accompagner  les  investisseurs  dans  la 
procédure  de  création  d'infrastructures 
touristiques - on sait que ce n'est pas toujours 
facile ; 

– proposer  une  redéfinition  des  « zones  de 
loisirs »  à  la  lumière des  différentes  analyses 
menées. 

Je  travaillerai  avec  mes  collègues,  MM.  les 
Ministres  Henry et  Marcourt,  sur  la  création  de  cette 
commission qui me parait nécessaire. 
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Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  partenariat  avec 
l'AWEx,  je  souhaite  le  renforcer,  l'AWEx  étant  plus 
présente dans le monde que ne l'est et ne le sera jamais 
WBT, dans deux aspects : 

– d'une  part,  via  le  Département  « Invest  in 
Wallonia »  afin  de  faciliter  l'accueil 
d'investisseurs  étrangers  potentiels  et  de  les 
motiver à investir sur notre territoire ; 

– d'autre part,  en ce qui concerne la promotion 
du  tourisme  wallon  à  l'étranger.  L'AWEx 
disposant  de  plus  de  représentations  par  le 
monde  et  le  tourisme  étant  un  aspect  du 
développement économique, il  m'apparaît que 
les synergies sont souhaitées sinon nécessaires. 

Des pistes de collaboration sont notamment à l'étude 
afin  de  renforcer  les  synergies  avec  les  bureaux  de 
l'AWEx à l'étranger en vue de dégager des économies 
d'échelle  par  le  biais  de  bureaux  communs  avec 
Wallonie-Bruxelles Tourisme,  comme c'est déjà le cas 
dans certaines villes. C'est vrai que le tourisme a ceci de 
particulier, de n'avoir pas toujours été considéré comme 
un secteur économique. Ils possèdent un certain nombre 
de  bureaux  à  l'étranger.  Aujourd'hui,  pourrait-on  dire, 
par secteur économique, que la Wallonie a les moyens 
d'avoir  une  représentation  à  l'étranger ? Pourquoi  pas 
une représentation pour la sidérurgie, tant qu'on y est, 
ou  une  représentation  pour  d'autres  secteurs  du 
développement économique ? Nous sommes toujours le 
fruit  d'une  histoire  que nous n'avons pas nous-mêmes 
créée.  En soi,  tout  cela me paraît  parfois manquer de 
cohérence.

M. le Président. - La parole est à Mme Saenen.

Mme Saenen  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour vos réponses.

La  semaine  dernière,  j'ai  interrogé  le  ministre-
président  en  Fédération  Wallonie-Bruxelles  sur  cette 
même communication et il m'a rassurée sur le fait qu'il 
n'était  pas  question  de  fusionner  toutes  ces  instances, 
sachant que le tourisme a quand même des spécificités 
locales  et  régionales  importantes.  Cette  idée  de 
Commission  interdépartementale  est  une  excellente 
idée, comme je le disais dans ma question. Je ne sais pas 
quand  elle  sera  créée ;  apparemment,  les  pourparlers 
sont en cours. Renforcer les partenariats avec l'AWEx 
ne peut qu'être bénéfique également, vu ces contacts.

Je vous remercie de m'avoir rassurée sur le fait qu'il 
n'y aura pas de fusion globale de tout. Comme quoi, ce 
n'est  pas  parce  que  c'est  dans  les  journaux  que  c'est 
nécessairement la parole d'évangile.

QUESTION ORALE DE M. BORSUS À
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LE SOUTIEN 
ACCORDÉ PAR LA RÉGION WALLONNE AUX 

MARCHES FOLKLORIQUES DE L'ENTRE-
SAMBRE-ET-MEUSE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de M. Borsus à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « le soutien accordé 
par  la  Région  wallonne  aux  marches  folkloriques  de 
l'Entre-Sambre-et-Meuse ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  quelques  mots  dans  la 
foulée  d'une  interrogation  que  je  vous  adressais,  le 
15 janvier dernier, concernant les possibilités de soutien 
qui existeraient au niveau de la région à l'égard et au 
bénéfice  des  marches  folkloriques  et,  plus 
particulièrement,  des  marches  de  l'Entre-Sambre-et-
Meuse.

En effet, on le sait, elles sont désormais reconnues 
en tant que patrimoine immatériel de l'humanité et elles 
représentent,  pour  toute  une  partie  de  notre  territoire 
wallon, non seulement une activité importante à laquelle 
un  grand  nombre  de  personnes  sont  attachées,  mais 
aussi  des  activités,  qui  ont  des  prolongements 
économiques, touristiques, de diverses natures qui sont 
intéressantes.

Lors  de  cette  séance  de  commission  de  janvier 
dernier, vous m'annonciez, Monsieur le Ministre, toute 
une série d'intentions en la matière, des rencontres aussi 
avec des acteurs de terrain et institutions concernées par 
ces manifestations importantes.

Par  ailleurs,  Monsieur  le  Ministre,  nous  venons, 
depuis  cet  entretien,  d'apprendre  qu'un  nouvel  arrêté 
royal avait été pris, un arrêté royal à vocation générale 
concernant les armes à feu. Cependant, cet arrêté royal 
vise  aussi  les  armes  à  feu  d'intérêt  historique, 
folklorique ou décoratif.  Il  s'agit  d'une publication au 
Moniteur belge du 15 mai 2013. Il semble que cet arrêté 
royal,  même  si  ses  contours  ont  été  un  peu  flous, 
concerne aussi les détenteurs de ces armes historiques, 
dirons-nous, ceux-ci étant amenés désormais à en faire 
déclaration  auprès  des  différents  services  de  police 
concernés. 

Monsieur le Ministre, dans la foulée de ces contacts 
que vous avez entrepris, des possibilités de soutien, de 
valorisation ont-elles été mises en exergue au niveau de 
la Région Wallonne ? On me parle aussi de publications 
notamment  de  supports  valorisant  ces  marches,  peut-
être d'autres mesures également...

Par ailleurs, concernant ce nouvel arrêté, avez-vous 
été  alerté  concernant  cette  problématique 
administrative ? Un contact est-il envisageable avec vos 
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collègues  -  ou  peut-être  a-t-il  déjà  été  mené ?  -  au 
niveau du ministre de la Justice ou de la ministre de la 
Justice fédérale concernant  l'impact éventuel  pour ces 
marches folkloriques ?

Je vous remercie, Monsieur le Ministre.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Je  vous  remercie,  cher  collègue,  pour  cette 
question.  Vous  savez  que  les  marches  de  l'Entre-
Sambre-et-Meuse me tiennent particulièrement à coeur 
et vous savez que 15 ont été reconnues - et  c'est une 
fierté  évidemment  pour  nous  -  comme  patrimoine 
immatériel  par  l'UNESCO,  fin  de  l'année  passée.  Ce 
sont  effectivement  -  cela  nous  en  convenons  tous, 
comme  toutes  les  manifestations  reconnues  comme 
patrimoine  immatériel  de  l'UNESCO  -  un  produit 
touristique de grande valeur, de qualité que je m'efforce 
de soutenir, je dirais même presque une carte de visite 
positive et dynamique pour la Wallonie.

En  termes  de  subventions,  des  subventions  à  la 
promotion  touristique,  dont  le  montant  s'élève  en 
général  à  20 %  des  frais  éligibles,  peuvent  être 
octroyées aux organisateurs de ces marches, comme aux 
autres manifestations reconnues par l'UNESCO afin de, 
notamment,  soutenir  leurs  initiatives  en  termes  de 
communication. 

Ainsi, la Fédération du Tourisme de la Province du 
Hainaut a réalisé un atlas subjectif du Hainaut qui est 
une  brochure  touristique  présentant  chaque  site  et 
chaque événement classés au patrimoine de l'humanité. 

Par ailleurs, je vous confirme avoir souhaité qu'il y 
ait  des  synergies  entre  tous  ces  opérateurs.  Prenons 
spécifiquement  les  marches,  mais  on  pourrait  étendre 
ma  réflexion  à  tout  ce  qui  est  reconnu  comme 
patrimoine immatériel. Elles sont sur deux provinces et 
convenons que, pour le touriste wallon, c'est déjà parfois 
difficile à comprendre, s'il vient de l'étranger, cela l'est 
encore plus, si l'on fait la promotion d'une partie parce 
qu'elle appartient à la Province de Namur et d'une autre 
partie parce qu'elle appartient à la Province de Hainaut. 
Le  tourisme  ne  connaît  pas  de  frontière  et  cela  était 
difficilement  envisageable.  J'ai  donc  invité  les 
Fédérations provinciales du Tourisme de Hainaut et de 
Namur à se voir, à mon initiative. Ce n'est pas toujours 
chose facile, dans le cadre de la communication sur les 
15 marches  reconnues.  Cela  a  donné,  en  tout  cas,  un 
résultat puisqu'un folder de présentation a d'ailleurs - et 
d'ailleurs très bien fait - vu le jour et est actuellement 
distribué.  Vous  savez  aussi,  je  l'ai  indiqué,  que 
j'envisage avec eux la subsidiation d'un ouvrage de type 
collector, si je peux me permettre l'expression, sur les 
15 marches de l'Entre-Sambre-et-Meuse. Le dossier est 
en cours de traitement au CGT.

Enfin,  pour  ce  qui  concerne  l'arrêté  royal  auquel 
vous faites référence, j'en ai été en réalité averti comme 
vous par la presse et je n'ai, à ce jour, été sollicité ni par 
le  Fédéral  à  ce  sujet  ni  par  les  associations 
représentatives des marcheurs qui semblent, par ailleurs 
- je l'ai lu dans la presse - soulagés du fait que ces armes 
de  panoplie  devraient  bien  faire  l'objet  d'une 
déclaration, mais pas d'une autorisation préalable. Je n'ai 
pas  d'autre  connaissance de cet  arrêté  royal.  Ceci  dit, 
même déclarer des armes de panoplie comme étant un 
élément  nécessaire  à  la  sécurité  de  nos  citoyens, 
permettez-moi de dire « bof », mais ce n'est pas une de 
mes compétences.

M. le Président. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). - Je remercie Monsieur le Ministre 
pour  ces  différents  éléments  de  réactions  et 
d'informations.

Je  souligne positivement,  effectivement,  le  soutien 
apporté  aux  marches.  Cela  concerne  des  milliers,  des 
milliers et des milliers de personnes. C'est vraiment un 
élément folklorique extrêmement intéressant. Quand je 
vois ce que des éléments folkloriques peuvent drainer, à 
l'étranger,  comme  mobilisation  touristique  ou 
économique,  cela me paraît devoir  être  creusé,  à côté 
d'autres secteurs et d'autres démarches.

Troisième élément, je partage ce « bof » concernant 
la  déclaration  de  ces  armes  historiques,  je  dis  bien 
« historiques » pour les observer très très régulièrement. 
Je  n'ai  pas  en  mémoire  qu'il  y  ait  eu  beaucoup 
d'exactions,  de  délits  ou pire,  de  crimes qui  aient  été 
commis avec des armes historiques ou de panoplies.

Je  suis  une  pragmatique  comme  la  plupart  des 
membres de cette commission, me semble-t-il, et je vois 
ce  que  peuvent  donner  10 000,  15 000 déclarations 
d'armes,  ce  que  cela  entraîne  comme  formalités 
administratives, comme gestion. J'imagine que faire une 
déclaration, cela a pour but d'utiliser la déclaration. La 
déclaration n'est  pas un but en soi, j'imagine, et je ne 
sais  pas  ce  que  l'on  peut  faire  de  15 000 ,  20 000 , 
40 000 déclarations d'armes de cette nature. 

Y a-t-il des gens qui compileront cela, contrôleront 
cela,  actualiseront cela,  et cætera ? Pour quoi faire au 
bout du compte ? Je partage ce « bof », je le mets même 
à la puissance 4. Je pense que ce volet-là - je ne parle 
pas de la  problématique globale de gestion des armes 
évidemment  -  mériterait  d'être  plus  dimensionné  à  la 
réalité de terrain que nous connaissons bien.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Ma connaissance du secteur fait que la plupart 
de  ces  armes  sont  effectivement  louées  en  réalité  et 
n'ont aucune puissance de feu ;  on a rarement vu une 
attaque de banque par un fusil de panoplie, mais disons 
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« bof » au carré.

M. le Président. -  Le lien étant fait, merci pour la 
question.

QUESTION ORALE DE MME PARY-MILLE À
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE SUR « LE LABEL DE 
QUALITÉ « SOLEIL » »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Pary-Mille à M. Furlan, Ministre 
des  Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville  sur  « le  label  de 
qualité « Soleil » ».

La  parole  est  à  Mme Pary-Mille  pour  poser  sa 
question.

Mme Pary-Mille  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues. Je voulais vous 
interpeler  Monsieur  le  Ministre  ou  plutôt  vous 
interroger sur le label de qualité « Soleil » qui permet à 
des  attractions  touristiques  d'être  reconnues  et  ainsi, 
selon le niveau de service et de qualité, une attraction 
peut  évidemment  obtenir  un  ou  plusieurs  « soleils », 
avec un maximum de 5 pour une attraction qui répond à 
toutes les exigences qui ont été déterminées.

Cette procédure de reconnaissance et de classement 
offre  également,  selon  la  CGT,  de  nouvelles 
perspectives  de  développement  aux  attractions,  leur 
permettant de bénéficier d'aides à l'investissement qu'il 
s'agisse  de  l'équipement,  de  l'aménagement  ou  de 
l'amélioration des infrastructures et le but de l'opération, 
c'est évidemment d'espérer une évolution de la qualité 
des services proposés aux touristes qui visitent nos sites.

Monsieur le Ministre, un bilan de ce label existe-t-il 
chaque année ? Combien d’attractions bénéficient de ce 
label dans notre région ? Ce chiffre fluctue-t-il d’année 
en  année ?  Voit-on  des  améliorations  dans  la 
labellisation ? Est-il déjà arrivé qu’une attraction perde 
un  ou  plusieurs  « soleils » ?  Si  oui,  quelle  est  la 
procédure ?  Pensez-vous  que  les  touristes  connaissent 
bien  cette  labellisation ?  Une  opération  de 
communication est-elle menée pour la faire connaître ? 
Quel budget représente le fonctionnement de ce label ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. -  Comme vous  l'avez  souligné,  chère  collègue, 
c'est un label qui se veut label de qualité, comme nous 
en développons d'autres,  et  cela fait cinq ans qu'il  est 
opérationnel et que le Commissariat général au tourisme 
délivre les autorisations d'utiliser l'appellation « Soleil » 
aux attractions touristiques. 

Actuellement, puisque vous souhaitez des chiffres, il 

y  a  96 attractions  -  11  en  Brabant  wallon,  15  en 
Province de Liège, 16 en Province de Luxembourg, 25 
en Province de Hainaut et 29 en Province de Namur - 
qui sont autorisées. Vous pouvez obtenir la liste et les 
« soleils » correspondant aux attractions via le  dernier 
rapport d'activités du CGT. 

Soixante-cinq  de  ces  attractions  autorisées  sont  à 
finalité  culturelle  -  essentiellement  des  musées  et 
centres d'interprétation - et 31 sont à vocation et finalité 
récréative, soit loisir plus actif. 

Le nombre d'attractions autorisées augmente chaque 
année : 21 en 2008, 40 en 2009, 70 en 2011 et 96 fin 
2012. C'est vous dire que le secteur et les opérateurs s'y 
intéressent et je suppose qu'ils y trouvent une plus-value 
potentielle  pour  le  développement  de  leur  secteur 
puisqu'ils adhèrent pleinement au concept. 

Depuis l'origine, un seul retrait d'autorisation a été 
effectué, sur base volontaire, car l'attraction n'autorisait 
plus les visites individuelles avant de fermer. 

Par contre, plusieurs « révisions de classement à la 
hausse » sont effectuées chaque année. Je pense que ce 
label  incite  un  certain  nombre  d'investissements  pour 
l'amélioration de la qualité, mais nous en sommes tous 
deux persuadés, en tout cas, en ce qui nous concerne, de 
la nécessité de ce label.

Aussi,  depuis  plus  d'un  an,  les  associations 
professionnelles - Attractions et Tourisme et Musées et 
Société de Wallonie - et mon département ont entamé 
des  actions  de  communications  ciblées  vers  les 
gestionnaires  d'attractions  et  le  grand  public.  À  titre 
d'exemple :

– la présentation « grand public » relative au plus 
apporté par le label sur les sites Internet ;

– les  encarts  dans  la  brochure  « 365.be »  qui 
regroupe  toutes  les  attractions  connues  en 
Wallonie à destination du grand public, qui fait 
état de l'existence de ce label et qui en donne 
les explications ;

– le  fait  que,  sur  tous  les  supports  de 
communication, il  existe  un pictogramme qui 
représente  aussi  l'écusson  et  la  valeur  du 
classement ou la hauteur du classement.

Des  efforts  importants,  le  résultat  le  montre,  en 
termes de promotion de ce label ont donc été réalisés. 

Pour  le  futur,  les  Fédérations  provinciales  du 
Tourisme et les Maisons du Tourisme ont également été 
invitées  à  identifier  sur  leurs  supports,  au  moyen des 
mêmes  pictogrammes,  les  attractions  touristiques 
autorisées sur leur propre territoire ou sur leur territoire 
d'influence  -  je  pense  que  c'est  aussi  une  manière  de 
promouvoir. 

Quant au coût de la mise en oeuvre de cette politique 
d'autorisation,  il  est  finalement  relativement  limité 
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puisqu'il y a deux agents, au Commissariat général au 
tourisme, qui sont chargés de la mise en oeuvre de ce 
label, de la promotion, de tout ce qui tourne autour du 
label. Voilà chère collègue, ce que je pouvais vous dire.

M. le Président. - La parole est à Mme Pary-Mille.

Mme Pary-Mille  (MR).  -  Merci  Monsieur  le 
Ministre  pour les éléments de réponses et  les  chiffres 
précis que vous m'avez donné. 

Ne croyez-vous pas qu'il faudrait aussi prévoir une 
communication plus ciblée vers les touristes étrangers ? 
Je  crois  que  l'on  tourne  toujours  dans  les  mêmes 
campagnes de  publicité  que l'on fait  à  l'égard  de nos 
sites et de nos attractions touristiques, c'est certain. Mais 
je crois que c'est aussi important - je pense notamment à 
des  structures  que  l'Eurométropole  pourrait  mettre  en 
avant, notamment les sites de la Région wallonne, avec 
tous les  accords que nous avons en Wallonie Picarde, 
avec toute la  région du Nord de la  France -  que  l'on 
essaye  de  drainer  les  touristes de  ce  côté-là.  Mais  ce 
sont des opérations qui coûtent cher au niveau de nos 
offices du tourisme locaux et communaux. Je crois qu'il 
y aurait peut-être un petit  coup de pouce qui pourrait 
être donné au niveau de la Région wallonne. 

INTERPELLATION DE M. WESPHAEL À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LA 
RÉCUPÉRATION POSSIBLE PAR LES 
COMMUNES WALLONNES DE LEUR 

PARTICIPATION À LʼAUGMENTATION DE 
500 MILLIONS DU CAPITAL DU HOLDING 

COMMUNAL SA »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'interpellation  de  M. Wesphael  à  M.  Furlan,  Ministre 
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la récupération 
possible  par  les  communes  wallonnes  de  leur 
participation  à  lʼaugmentation  de  500 millions  du 
capital du Holding communal SA ».

M. Hazée  interviendra  dans  le  cadre  de 
l'interpellation de M. Wesphael.

La  parole  est  à  M. Wesphael  pour  développer  son 
interpellation.

M. Wesphael  (Indépendant).  -  Monsieur  le 
Président,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  en 
décembre 2012, nombre de villes et  communes belges 
ayant  souscrit  à  hauteur  de  489 millions  à 
l’augmentation  de  capital  du  Holding  communal, 
effectuée en 2009, dans le cadre de la tristement célèbre 
saga Dexia, ont  demandé aux liquidateurs du Holding 
communal  le  versement  de  13,8 millions  d’euros, 
correspondant au dividende qu’elles estiment leur  être 
dû pour l’exercice 2010.

Le Holding communal ayant été mis en liquidation 
en  2011,  les  villes  et  communes  actionnaires  sont 
devenues  créancières.  Les  13,8 millions  sont  le 
dividende approuvé par l’assemblée générale du holding 
en 2011, mais n'ont pas encore été versés à la fin 2012 
aux villes et communes bénéficiaires.

Les  réclamations  déposées  par  les  villes  et 
communes  actionnaires  n’en  font  pas  des  créanciers 
privilégiés,  soulignent  les  liquidateurs.  Premier 
étonnement !

M. le Ministre confirme-t-il ces informations ? Peut-
il indiquer où en est le dossier aujourd’hui et rappeler le 
montant  potentiellement  récupérable  par  les  villes  et 
communes  de  Wallonie  dans  le  cadre  de  cette 
réclamation portant sur les dividendes décidés, mais non 
versés ?

Par ailleurs, un jugement du tribunal de  commerce 
de  Bruxelles  vient  d’autoriser  la  Commune  de 
Schaerbeek  à  intenter  une  action  en  justice  contre  le 
Holding  communal  pour  faux,  abus  de  confiance  et 
escroquerie.  Le but de Schaerbeek est  de récupérer la 
totalité  de sa participation à l’augmentation de capital 
sollicitée  par  le  Holding  communal  auprès  de  ses 
actionnaires, soit 9,5 millions d’euros, augmentés de 1,9 
million d’intérêts. 

Si  l’action  de  Schaerbeek  aboutit,  elle  ouvrira  la 
porte aux autres villes et communes. En ces temps de 
disette budgétaire pour les pouvoirs locaux, la question 
n’est donc pas dénuée d’intérêt.

M.  le  Ministre,  j'imagine,  suit  attentivement  le 
dossier  de  Schaerbeek  dans  la  mesure  où  il  pourrait 
montrer la voie aux communes wallonnes. Confirmez-
vous également ces informations et cette interprétation ? 
À  ce  propos,  pouvez-vous  nous  rappeler  combien  de 
villes  et  communes  wallonnes  sont  concernées  et  à 
quelle hauteur ?

Au dossier schaerbeekois, il convient d’ajouter cette 
citation  de  la  Ville  d’Andenne  contre  les  anciens 
administrateurs  du  Holding  communal,  au  civil. 
Andenne estime en effet avoir été à plusieurs reprises 
victime  d’informations  mensongères  quand  elle  a  été 
poussée  à  participer  à  l’augmentation  de  capital  du 
holding,  à  concurrence de  500 000 euros en ce  qui  la 
concerne.  Entre  autres,  Andenne  estime  que  l’action 
Dexia aurait été surévaluée.

M. le Ministre peut-il en dire plus sur ce dossier et 
ses  implications  possibles  pour  les  autres  villes  et 
communes wallonnes ?

La presse ne manque pas, évidemment, d'en parler. 
À l’échelon  wallon,  le  gouvernement  n’a  pas  eu  une 
attitude différente, car il fallait, comme le disait alors M. 
le Ministre  Antoine,  « sauver le Holding communal ». 
Mais je le concède, que n'a-t-il pas dit - M. Antoine - 
depuis qu'il est aux affaires ?
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Le 7 septembre 2009,  M. le  Ministre  des  Pouvoirs 
locaux a signé une circulaire à l'attention de l’ensemble 
des  bourgmestres  et  des  présidents  des  conseils 
provinciaux. Il y soulignait, notamment, que c’était du 
fait  de  son  intervention  qu’en  sa  séance  du  27 août 
précédent,  le  gouvernement  avait  décidé  de  permettre 
aux  communes  de  contracter  les  prêts  nécessaires  au 
travers du compte CRAC.

La responsabilité gouvernementale est donc engagée 
dans  ce  qui  s’est  ensuite  avéré  être  un  « Waterloo 
financier »  pour  les  nombreuses  villes  et  communes 
wallonnes qui ont cédé aux chants des sirènes et qui ont 
souscrit  à  l’augmentation  de  capital  sollicitée  par  le 
Holding communal, en 2009.

Monsieur le Ministre, considérez-vous ou non que le 
gouvernement  auquel  vous  appartenez  porte  une 
responsabilité morale dans ce fiasco, voire sur le plan 
civil,  comme l'a  d'ailleurs  précocement  suggéré  notre 
collègue,  M.  le  Député  Eerdekens,  dans  une  question 
écrite  qu'il  vous  adressée  le  11 juillet 2011 ?  Cette 
question  écrite  était  sobrement  intitulée  « le  non-
versement des dividendes aux communes cette année ». 
Elle  porte  en  vérité  sur  la  responsabilité  du 
gouvernement  envers  les  communes  dans  ce  qui  s'est 
avéré être un gigantesque couac financier après le non-
versement  des  dividendes  somptuaires  complètement 
irréalistes, promis par le holding en 2009.

Dans  cette  question  écrite,  M. Eerdekens  évoquait 
une éventuelle responsabilité du Gouvernement wallon 
au  titre  de  l'article L1382  du  Code  civil  qui  fait 
obligation à celui qui cause un dommage à autrui, de le 
réparer.  Plus  largement,  notre  collègue  soulignait  la 
responsabilité  du  gouvernement  sur  le  plan  éthique. 
Cette  question  écrite  de  juillet 2011,  sous  la 
responsabilité  éthique  et  civile  du  gouvernement,  est 
apparemment  demeurée  sans  réponse  à  ce  jour.  C'est 
vrai  que  l'on  est  en  droit  de  se  demander  ce  qui  se 
passerait,  si  les  villes  et  communes  lésées  intentaient 
une action en justice au titre de cet article, ou tout autre, 
contre les différents gouvernements qui les ont incitées 
à répondre positivement à l'offre du Holding communal.

L'actualité  judiciaire  amenant  sur  le  devant  de  la 
scène  la  possibilité  pour  les  pouvoirs  locaux  de 
récupérer, tout ou partie, des montants souscrits dans le 
cadre  de  l'augmentation  du  capital  du  Holding 
communal en 2009, pouvez-vous préciser, Monsieur le 
Ministre, votre position dans ce dossier et les conseils 
que  vous  avez  donnés  aux  villes  et  communes 
impliquées dans ce dossier, le cas échéant ? Comment 
les soutenez-vous concrètement dans leur tentative pour 
récupérer  tout  ou  partie  des  fonds  perdus  dans  cette 
opération pour le moins « foireuse » ?

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  quelques  mots 

puisque nous sommes devant un dossier important où il 
est  question d'une  destruction  de  valeurs  de  plusieurs 
milliards  d'euros.  Une  série  d'actions  juridictionnelles 
ont  été  lancées.  Nous  verrons,  dans  les  prochaines 
semaines,  dans  les  prochains  mois,  ce  qu'elles 
donneront. Si je suis bien informé, l'assemblée générale 
aura aussi lieu d'ici quelques semaines, à la fin du mois 
de juin 2013.

Je  voulais,  quant  à  moi,  vous  interroger  plus 
exactement  sur  les  enseignements  que  nous  tirons  de 
cette affaire par rapport au contrôle des communes sur 
ces  holdings  qui  gèrent  des  actifs  extrêmement 
importants,  puisque  les  communes  y  ont  des 
participations,  dans  ce  Holding  communal  qui  a  lui-
même  des  participations,  à  commencer  bien  sûr  par 
Dexia.  Nous  avons  donc  des  représentants  des 
communes  à  l'assemblée  générale ;  nous  avons  des 
représentants des communes ou de l'assemblée générale 
au  conseil  d'administration.  Au-delà  des  enjeux  de 
responsabilité  qui  font  l'objet  de  procédures 
juridictionnelles, nous constatons que ce système a été 
largement  déficient  puisqu'il  s'est  conclu  par  un  réel 
fiasco. Au-delà de la destruction de valeurs, au niveau 
de l'actif, on a aussi, chaque année, 60 millions d'euros 
de  dividendes  en  moins,  pour  l'ensemble  de  nos 
communes  wallonnes.  C'est  donc  évidemment  une 
somme extrêmement importante. Plus largement, cela a 
coûté aussi à la collectivité, nous le savons.

Je voulais élargir un peu la  discussion ouverte par 
notre  collègue  pour  vous  interroger  sur  les 
enseignements que nous tirons par rapport à ce système 
et éventuellement aux améliorations qui pourraient être 
introduites par rapport à d'autres holdings pour éviter, 
bien sûr, que des circonstances identiques donnent lieu à 
des  conclusions  extrêmement  problématiques  et 
coûteuses  pour  nos  pouvoirs  locaux  et  pour  la 
collectivité.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Permettez-moi de répondre à votre question en 
replaçant le  dossier  dans son contexte.  Si  aujourd’hui 
les communes subissent une perte importante dans leur 
budget, il est faux de dire que les communes ont perdu 
de l'argent, si vous me le permettez.

Pour  rappel,  le  Holding  communal  est  détenu  à 
100 %  par  les  pouvoirs  locaux.  Le  seul  rôle  de  ce 
holding était  finalement  de concentrer  les  actions que 
les  communes,  de  manière  éparse,  détenaient  dans 
Dexia.  Cela  permettait  une  gestion  intégrée  des 
communes  et  des  provinces  qui  étaient  ainsi 
représentées  au  CA de  Dexia.  Elles  n'auraient  pas  pu 
l'être si leur actionnariat avait été émietté.

Jusqu'en 2 008, convenons-en, l'opération a rapporté 
des milliards aux communes pour des actifs qu'on leur 

7 P.W.- C.R.I.C. N° 143 (2012-2013) - Mardi 11 juin 2013



avait donnés. Elles n'ont rien acheté. Elles ont reçu des 
actifs. Permettez-moi quand même de faire le point là-
dessus.

Jusqu'en  2 008,  l'opération  a  rapporté  aux 
actionnaires  du holding,  c'est-à-dire aux communes et 
aux provinces, sans aucune contrepartie financière, faut-
il  le  rappeler,  puisque Dexia est  née  finalement  de la 
transformation  du Crédit  communal où les communes 
avaient reçu des parts en fonction des emprunts qu'elles 
souscrivaient,  tout  simplement.  Plus  une  commune 
souscrivait  d'emprunts,  plus  elle  avait  de  parts. 
Convenons d'ailleurs que la dispersion de l'actionnariat 
est purement injuste dans ce que les communes ont reçu, 
car plus une commune était endettée, plus elle avait reçu 
de  parts  de  Dexia  lors  de  sa  privatisation,  en  1996. 
Avant 1996, il n'y avait aucun revenu d'une participation 
quelconque.

Si vous me le permettez, le holding a ainsi versé à 
ses actionnaires communaux, provinciaux 2,5 milliards 
d'euros en 12 ans, dont 950 millions d'euros en Région 
wallonne. On peut sérier en 1,5 milliard issu des phases 
de  privatisation  de  1 997  et  de  2 000.  Sur  ce 
1,5 milliard, 575 millions sont pour les communes de la 
Région wallonne. Ceci étant dit,  sans  préjudice sur la 
question de l'opportunité, à l'époque, d'une privatisation. 
Vous savez que ce n'est  pas forcément ma conception 
des  choses.  À  l'époque,  en  1996,  on  privatise  et  les 
communes  reçoivent  des  parts.  Ces  parts  leur  ont 
rapporté  grosso  modo  2,5 milliards d'euros,  sans  les 
avoir payés.

Convenons  que  le  mouvement  de  privatisation  a 
touché  bien  d'autres  secteurs ;  on  peut  penser  à  la 
CGER,  qui  est  devenue  Fortis,  à  l'époque,  ou  bien  à 
d'autres institutions.

En  outre,  l'opération  de  recapitalisation  de  Dexia 
Group en 2008, où le Holding communal a été forcé de 
souscrire  à  l'augmentation  de  capital  -  c'était  prévu  à 
raison de 500 millions d'euros - tout comme on l'a fait 
d'ailleurs pour Ethias et pour Arco.

Cette première augmentation de capital a permis de 
stabiliser le groupe. Cependant, le Holding communal, 
au  vu  de  ses  différentes  créances,  devait  solliciter  la 
garantie de l'État fédéral pour un certain nombre de ses 
emprunts.

Cette  garantie  a  été  conditionnée  par  le 
Gouvernement  fédéral  à  une  augmentation  des  fonds 
propres du holding. C'est là, par l'imposition du Fédéral, 
que l'on en arrive à devoir augmenter les fonds propres 
du holding, et  donc la sollicitation qui a été faite aux 
communes.

Cette  opération  de  recapitalisation,  que  vous 
évoquez,  a  coûté  250 millions  aux  communes  et 
239 millions en certificats. Convenons que les certificats 
n'auraient plus eu aucune valeur. Le coût réel pour les 

communes wallonnes,  ce sont 250 millions d'euros sur 
un  rapport  de  gains,  depuis  1996,  de  950 millions.  Il 
faut à tout le moins, me semble-t-il, faire la balance.

À l'époque de l'opération, au vu du cours de l'action 
Dexia et des perspectives, l'opération telle que proposée 
était d'ailleurs possible.

Bien entendu, c'était sans compter sur la deuxième 
crise de l'euro, la deuxième crise des banques et la dette 
de  certains  pays,  tels  que  la  Grèce,  le  Portugal, 
l'Espagne et l'Italie. Ce sont les difficultés de ces pays 
qui ont amené la mise en liquidation du holding, mais 
aussi -  ne l'oublions pas - d'autres institutions comme 
Arco.

À l'heure actuelle - vous le rappeliez, cher collègue, 
Monsieur  Wesphael  -  des  dossiers  judiciaires  sont  en 
cours.  Et  avant  leur  aboutissement,  comme  les 
liquidateurs du holding, j'attends les conclusions avant 
de donner - vous en conviendrez - mon avis.

Dans  l'opération,  je  souhaite  rappeler  que  la 
Wallonie  a  pris  ses  responsabilités  à  la  fois  pour  le 
holding  et  pour  ses  pouvoirs  locaux,  et  a  octroyé 
notamment  une  aide  exceptionnelle  de  20  millions 
d'euros en 2008 pour pallier les pertes des dividendes, 
alors qu'elle n'y était pas du tout obligée.

C'est dans cet aspect que j'ai proposé aux pouvoirs 
locaux  qui  le  souhaitaient  d'obtenir  un  prêt  à  des 
conditions  avantageuses  pour  financer  le  montant 
éventuel  de  leur  participation  dans  l'augmentation  de 
capital.

Actuellement,  effectivement,  certaines  communes 
ont  entrepris  des  démarches  pour  récupérer  les 
dividendes promis en 2011. Je rappelle qu'un dividende 
n'est jamais promis juridiquement. La liquidation, à ce 
stade, est loin d'être terminée.

Mais  soyons conscients  qu'au  vu des  informations 
dont on dispose, et notamment celles que l'on a par voie 
de  presse  -  et  je  n'ai  que  celles-là  -  je  ne  serai  pas 
optimiste  quant  aux  résultats  finaux  de  ladite 
liquidation. Je crois donc que les communes - créanciers 
privilégiés  ou  pas  -  n'obtiendront  évidemment  pas 
grand-chose, si ce n'est rien du tout. 

Il conviendra aussi, bien sûr, en des temps meilleurs, 
pour  les  finances  publiques,  de  réfléchir  à  des  aides 
complémentaires envers nos communes. Mais je pense 
qu'il  faut  replacer  tout  cela,  globalement,  dans  une 
problématique actuelle  de déstructuration des  finances 
publiques globales et dans laquelle les pouvoirs locaux 
sont effectivement touchés. Donc, s'il  y a des besoins 
pour les pouvoirs locaux, il y en a aussi pour d'autres 
niveaux de pouvoir. Il y aura donc, à un moment donné, 
besoin  de  trancher  entre  les  diverses  priorités  que 
peuvent s'assigner le ou les gouvernements. 

M. le Président. - La parole est à M. Wesphael.
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M. Wesphael  (Indépendant).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, vous avez une manière originale de considérer 
que  dans  cette  affaire,  le  politique  que  vous  êtes  n'a 
strictement aucune responsabilité.  Et  vous renvoyez à 
l'histoire, de manière assez originale aussi. Vous omettez 
de faire le lien entre ce que les administrateurs publics 
ont permis, tant au niveau de la banque Dexia que du 
holding,  en  termes  de  capital  à  risque  ou  plutôt  en 
termes  d'investissement,  dans  un  certain  nombre  de 
paradis  fiscaux  sur  lesquels,  aujourd'hui,  il  n'y  a 
toujours  aucune  responsabilité  émanant  du  politique. 
Cela veut dire que ces gens allaient à Paris, de temps en 
temps, pour une réunion de quatre heures, et voyaient 
des  investissements  passer  comme  cela.  Savez-vous 
combien cela a compté rien que pour FSA Amérique ? 
Deux milliards deux millions  d'actifs  pourris  que  nous 
devons aujourd'hui encore payer, cela vous auriez pu le 
rappeler aussi. 

Deuxièmement, au niveau du holding, cette situation 
n'était quand même pas neuve, parce que nous payons 
aussi les conséquences de la politique de la banque. Au 
niveau du holding, nous avons aussi, comme M. Hazée 
l'a rappelé, des administrateurs publics qui auraient pu 
tirer la sonnette d'alarme en disant : « Attention, si vous 
participez à l'augmentation de capital, vous risquez de 
perdre quelques millions au détour de votre opération ». 
Et il y a certains mandataires, tous partis confondus, qui 
ont refusé sur le plan communal cette recapitalisation et 
qui ont bien fait.  En effet,  aujourd'hui ils  ne sont pas 
dans cette situation.

Je continue à penser - je ne suis pas le seul - qu'il 
faut  un  mécanisme,  lorsque  des  mandataires  publics 
nous  représentent  dans  ce  holding,  de  contrôle  du 
mandat que l'on accorde à la personne et une obligation, 
pour  cette  personne,  de  faire  rapport  régulièrement 
devant les autorités mandantes - ce qui n'est toujours pas 
le cas aujourd'hui au niveau Wallon. Du reste, c'est la 
raison pour laquelle je pense qu'il fallait une meilleure 
répartition au niveau de la banque Dexia d'une part, où 
l'on  sait  qu'elle  est  majoritairement  flamande, 
aujourd'hui,  et  qu'il  fallait  un  administrateur  wallon 
représentant, non pas les intérêts de la Wallonie,  mais 
disposant  d'une  information  suffisante  au  niveau  du 
conseil d'administration du holding public, d'autre part. 

Personnellement, je suis inquiet, car il y a aussi la 
question de la garantie Dexia qui n'incombe par ailleurs 
pas à la Région wallonne, évidemment. C'est un choix 
politique différent. En effet, je crains le pire pour nos 
communes et comme le pis n'est jamais certain, je me 
réserve pour la suite. 

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président,  j'ai 
entendu les rappels du ministre quant à l'historique du 
dossier. Effectivement, quant à la mise en perspective, 
des  emprunts  ont  été  contractés  dans  le  cadre  de  la 
recapitalisation par rapport aux dividendes qui ont été 

perçus pendant plus d'une dizaine d'années. Et en même 
temps, il reste que, même sans qu'il n'y ait eu une mise 
de départ sonnante et trébuchante, il y avait un actif, il y 
a donc un actif  qui a été anéanti. Il  y a là derrière, à 
notre sens -  je suis un peu déçu que vous n'ayez pas 
répondu à ces questions, mais nous y reviendrons - des 
questions de gouvernance publique qui se posent pour 
connaître  ce  qui  a  déraillé  dans  le  système,  dans  la 
manière dont les communes sont représentées au sein de 
ces  entreprises.  Qu'est-ce  qui  peut  être  amélioré  pour 
que,  demain,  cela  n'arrive  plus ?  Nous  y  reviendrons 
prochainement  dans  le  cadre  de  prochains  débats  et 
peut-être d'ici quelques minutes en ce qui concerne les 
intercommunales, puisque nous avons un débat prévu ce 
matin sur cette question précise. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  - J'allais vous le dire dire, Monsieur Hazée, ma 
réponse ressemble à la vôtre sur...

M. Hazée (Ecolo). - Ici, nous avons des holdings qui 
sont  un  peu  sui  generis et  qui  posent  alors  des 
questions...

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Mutatis  mutandis,  la  réponse  vaudra  pour  les 
deux, je crois, en termes de réflexion. 

M. le Président. - L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LA TAXE SUR 
LES CARRIÈRES DE LESSINES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question du jour de M. Crucke à M. Furlan, Ministre des 
pouvoirs  locaux  et  de  la  ville,  sur  « la  taxe  sur  les 
carrières de Lessines ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question. 

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, la Commune de 
Lessines a voté, en début de législature, une taxe sur les 
carrières  qui  rapportait  la  petite  somme  de 
500 000 euros à la commune - oui ce n'est pas mal ! En 
réalité, la commune avait indexé le montant précédent et 
taxait,  sur  une  base  forfaitaire,  tenant  compte  de 
l'indexation. L'autorité de tutelle provinciale a cassé la 
décision, la délibération du conseil communal ; s'en est 
suivi  un  recours  auprès  de  vous-même,  recours  sur 
lequel vous ne vous êtes pas prononcé. Cela signifie que 
le point de vue développé, en tout cas la décision prise 
par la tutelle - on peut présumé que vous êtes d'accord 
avec la province - a été maintenue. 

La  Ville  de  Lessines  a  donc,  lors  de  son  dernier 
conseil  communal,  revoté  une  nouvelle  taxe  sur  les 
carrières, cette fois-ci en tenant compte d'un élément de 
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production. Le rapport devrait être de 470 000 euros, ou 
471 000 euros  pour être  précis,  soit  une  différence  de 
30 000 euros. On verra le cours et le circuit que prendra 
cette nouvelle décision. Mais pourquoi ne pas avoir pris 
position dans  le  recours  qui  avait  été  introduit  par  la 
Ville  de  Lessines  à  l'égard  de  la  décision  de  la 
province ?  Est-ce  une  habitude,  en  ce  qui  vous 
concerne,  de  dire :  « Si  je  suis  d'accord  je  ne  me 
prononce pas ». Cela veut-il  dire que d'office, cela est 
rejeté ? Ou bien y a-t-il une jurisprudence bien précise 
en la matière qui affirme également ce point de vue, ce 
comportement et l'attitude qui est la vôtre ? Car on peut 
très  bien  se  prononcer  en  disant :  « J'approuve  une 
décision d'autorité provinciale, je fais mienne l'autorité 
provinciale,  et  cela  n'empêche  évidemment  pas  la 
commune  d'introduire  un  recours  -  ce  qu'ils  vont 
d'ailleurs faire, si j'ai bien compris. 

Par  rapport  à  cette  nouvelle  taxe  qui  a  été  votée, 
pourra-t-elle  être  d'application  sur  les  déficits 
budgétaires 2013, avec effet rétroactif ? Je l'espère bien 
pour  eux,  sinon  cela  ferait  un  fameux  trou  dans  les 
caisses du budget communal de Lessines. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. -  Monsieur le Président, Monsieur le Député, la 
paix fiscale menée par le Gouvernement wallon depuis 
1998 vise à relancer l'activité économique en limitant la 
pression fiscale qui pèse sur ces activités économiques. 
Nul n'est besoin de rappeler la conjoncture qui justifie, 
plus que jamais, le maintien de cette ligne de conduite. 

Concernant le secteur carrier, il est aussi touché par 
la  crise  tout  autant  que  les  autres  secteurs.  Cela 
s'explique notamment par la concurrence de plus en plus 
importante  notamment  des  marchés  asiatiques.  En  ce 
qui me concerne, j'ai  vu soumis un règlement-taxe du 
31 janvier 2013, de la Ville de Lessines, qui établissait, 
pour  l'exercice 2013,  une  taxe  sur  les  entreprises 
d'exploitation  de  carrière.  Vous  l'avez  constaté,  ce 
règlement-taxe  n'a  pas  été  approuvé  par  le  Collège 
provincial  du  Hainaut,  car  il  revoyait  à  la  hausse  le 
montant total à répartir entre les entreprises concernées 
et le montant de la taxe passait ainsi de 450 000 euros 
en 2012 à 500 000 euros en 2013. Or, selon la circulaire 
budgétaire, cette augmentation ne pouvait être acceptée 
que  si  la  production  avait  augmenté  dans  la  même 
proportion, en l'occurrence au cours de l'année 2012. Ce 
n'est pas le cas puisque le tonnage des pierres extraites 
est  passé  de  2 572 404 tonnes  à  2 884 274 tonnes  en 
2012  soit  une  augmentation  de  4,8 %  alors  que  le 
montant du règlement-taxe à répartir était quant à lui de 
plus  de  11 %.  Il  s'agit  donc  réellement  d'une 
augmentation de la pression fiscale. 

Pour rappel la circulaire budgétaire recommande de 
définir  le  taux  de  la  taxe  en  tenant  compte  de  la 
production annuelle. Ce sont les mots indiqués dans la 

circulaire.  Cela  sous-entend  qu'une  augmentation  du 
taux  doit  être  justifiée  par  une  augmentation  de  la 
production, et ce, dans une même proportion.

Ce dossier a fait l'objet de la procédure d'évocation 
et c'est ainsi que le collège provincial n'a pas approuvé 
la taxe. Comme vous le soulignez, pour ne pas alourdir 
les  lourdeurs  administratives,  je  suis  d'accord  avec la 
province. Ils ne voyaient pas la nécessité de confirmer 
un  accord,  puisque  le  décret  dit  que,  si  je  ne  me 
prononce pas, je suis d'accord.

Suite à un contact téléphonique avec la Commune de 
Lessines qui s'enquérait du sort réservé à son recours, 
mon administration l'a informée qu'elle n'avait pas reçu 
de recours, pour la bonne raison que la Commune de 
Lessines a introduit son recours au mauvais endroit. Il 
apparaît que ce recours est bien parvenu à mon cabinet, 
le  cachet  d'entrée  faisant  foi,  mais  après  le  délai  sur 
lequel je  pouvais  statuer  puisqu'envoyé à  un autre  de 
mes collègues.

Je  ne  peux  constater  qu'une  chose.  Premièrement, 
j'invite la Commune de Lessines à envoyer son recours 
au  bon  endroit  pour  les  prochaines  fois  et 
deuxièmement,  le  délai  d'instruction  du  recours  est 
quant à lui, bel et bien échu puisque je n'ai pas le choix. 
Dans l'article 31, quand bien même je voudrais statuer 
sur le recours, je dois respecter l'article 31, 33, 2°, §2 du 
Code  de  la  démocratie  locale  qui  indique  que  le 
Gouvernement  wallon  doit  prendre  une  décision  dans 
les 30 jours de la  réception du recours.  Autrement,  la 
décision du collège provincial est réputée confirmée.

Suite à cette confirmation implicite de la décision du 
Collège provincial du Hainaut, la commune a revoté, le 
20 mai 2013, un nouveau règlement de taxe qui, comme 
on vous l'a indiqué, amène à une perception de l'ordre 
de 471 000 euros. Je confirme vos chiffres. 

Sur base d'un examen sommaire de la délibération, il 
m'apparaît que le montant de 471 000 euros serait quant 
à lui, acceptable, dans la mesure où l'augmentation qu'il 
traduit, par rapport à l'ancien taux 450 000 euros - est 
justifiée par l'augmentation de production. Il répondrait 
au prescrit de la circulaire.

Cette  nouvelle  délibération  du  23 mai 2013  a  été 
réceptionnée par la DGO5 à Mons, le 30 mai 2013. Le 
délai de tutelle imparti au Collège provincial du Hainaut 
est dès lors fixé au 1er juillet 2013.

En ce  qui  concerne  l'application  de  cette  taxe,  en 
2013, celle-ci ne devrait pas poser de problème dans la 
mesure où cette taxe est une taxe directe. Comme toute 
taxe  directe,  elle  peut  rétroagir  au  1er janvier  de 
l'exercice  d'imposition  durant  lequel  elle  a  été  votée. 
C'est la jurisprudence qui est d'application.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
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sa réponse. Je ne peux que marquer mon accord sur son 
raisonnement par rapport à la paix fiscale sur les outils 
économiques. Je pense que les entreprises ne sont pas, 
pour  l'instant,  dans  des  situations  des  plus 
envisageables.  Il  me semble  intéressant de  pouvoir  la 
faire respecter. Je n'ai pas de critique à cet égard-là. J'en 
ai un peu plus par rapport à la circulaire budgétaire, car 
en général, je considère qu'une circulaire budgétaire est 
une  circulaire,  pas  plus  qu'une  circulaire.  Ainsi,  par 
rapport  au  principe  d'autonomie  communale,  il  y  a 
parfois à débattre. Si le Conseil d'État en avait été saisi, 
il en débattrait. Encore qu'ici, si l'on introduit recours au 
mauvais endroit, c'est difficile d'avoir un point de vue 
sur  le  recours.  Mais  vous  savez  que  Magritte  est 
originaire de Lessines, le surréalisme peut donc être une 
marque de fabrique.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Cela m'avait échappé.

INTERPELLATION DE M. WESPHAEL À
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LʼÉTAT 
DʼAVANCEMENT DE LʼACCORD DE 

COOPÉRATION ÉTABLISSANT LA TUTELLE 
PUBLIQUE SUR LES INTERCOMMUNALES 
TRANSRÉGIONALES ET LA NÉCESSITÉ DE 

METTRE UN TERME À LA DÉRIVE DE 
LʼINTERCOMMUNALE TECTEO DANS LES 

PLUS BREFS DÉLAIS »

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR 
« LʼINSUFFISANCE DU CONTRÔLE PUBLIC 

DANS UN CERTAIN NOMBRE 
DʼINTERCOMMUNALES »

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET À
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LES LIMITES 
DU MODÈLE INTERCOMMUNAL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'interpellation  de  M. Wesphael  à  M.  Furlan,  Ministre 
des  Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur  « lʼétat 
dʼavancement de lʼaccord de coopération établissant la 
tutelle publique sur les intercommunales transrégionales 
et  la  nécessité  de  mettre  un  terme  à  la  dérive  de 
lʼintercommunale Tecteo dans les plus brefs délais », la 
question orale de M. Hazée à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux et  de la Ville,  sur « lʼinsuffisance du 
contrôle  public  dans  un  certain  nombre 
dʼintercommunales » et la question orale de M. Jeholet à 
M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, 
sur « les limites du modèle intercommunal ».

La  parole  est  à  M. Wesphael  pour  développer  son 
interpellation.

M. Wesphael  (Indépendant).  -  Monsieur  le 
Président,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  on 
parle  de  nouveau  des  intercommunales  à  Liège,  c'est 
surprenant ! Pourquoi Liège, en particulier ? Au-delà de 
la boutade, il  y  a  quand même un certain nombre de 
problèmes  qui  se  posent.  Vous  conviendrez  que  la 
répartition des  mandats qui vient  d'avoir  lieu,  au sein 
des intercommunales liégeoises et dans la Province de 
Liège, pose pour le moins un problème, cela étant, mis 
en relief au sein même du parti socialiste, il n'y a pas 
longtemps.

L'objet de mon interpellation de ce jour porte sur un 
dossier  plus  qu'emblématique,  il  s'agit  d'une  super 
structure  publique  qui,  aujourd'hui,  couvre  un  certain 
nombre  d'activités  assez  invraisemblables  et  sur 
laquelle,  il  n'y  a  toujours  pas  de  contrôle  public 
organisé.  C'est  assez  surprenant,  d'autant  plus  que, 
depuis  un  certain  nombre  d'années,  je  vous  demande 
d'intervenir  pour rétablir  la  tutelle  sous une forme ou 
une autre, sur le groupe Tecteo. Chacun conviendra qu'il 
n'est pas besoin de faire, ici, l'historique du dossier, car 
il  a  déjà,  à  maintes  reprises,  été évoqué en ces murs, 
nous l'avons tous et toutes en mémoire.  En substance, 
les  points  importants  du  dossier  sont  que  d'une  part, 
l'intercommunale  Tecteo  est  soustraite  à  la  tutelle 
régionale, durant l'été 2009, en accueillant la Commune 
de Fourons dans son capital.

D'autre part, les revenus générés par ses activités de 
gestionnaire  de  réseau,  de  distribution,  financent  le 
gouffre que certains relèvent - un million - que sont des 
activités  commerciales  comme  Voo  ou  encore  des 
investissements  immobiliers  qui  n'ont,  les  uns  et  les 
autres, rien à voir avec l'objet social de GRD - à moins 
que vous puissiez, Monsieur le Ministre, me prouver le 
contraire.

De ce point de vue, je vous interroge à cet égard. Je 
me demande d'ailleurs, de plus en plus, si les usagers 
des services des GRD et de Tecteo - anciennes ALE et 
ALG -  n'auraient  pas  intérêt  à  se  pourvoir  en  justice 
contre Tecteo, pour cause de surfacturation des services 
rendus en matière de distribution d'énergie, dès lors que 
d'une part, ils ne sont pas libres d'aller à la concurrence 
ou sont donc les clients captifs. D'autre part, ce sont les 
bénéfices  dégagés  par  des  activités  du  GRD  qui 
équilibrent les comptes du groupe.

J'aimerais en savoir un peu plus sur cette dimension, 
en particulier, pour faire taire, une fois pour toutes, un 
certain  nombre  de  rumeurs.  Il  est  donc  temps, 
aujourd'hui,  de  faire  la  transparence  dans  ce  dossier. 
Quoi  qu'il  en  soit,  de  cet  aspect  très  spécifique, 
l'instauration d'une tutelle  interrégionale sur  Tecteo se 
fait attendre depuis plus de trois ans, tandis que l'on ne 
sait trop si, vous-même et le gouvernement, avez pris un 
certain nombre d'initiatives pour régler cette question.

En octobre 2011, Tecteo est devenu le gestionnaire 
unique  de  réseau  de  distribution  d'électricité  pour  la 
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Ville  de  Liège,  en  rachetant  la  part  d'Electrabel  dans 
l'intercommunale  intermosane.  En  juin 2012,  la 
direction de Tecteo s'est  structurée en diverses filiales 
opérationnelles qui ont pris la forme de société anonyme 
de droit privé, de sorte que l'intercommunale se réduit à 
une  boîte  aux  lettres.  On sait  que  la  justice  liégeoise 
s'intéresse aujourd'hui de près à Ogeo Fund, le fonds de 
pension de Tecteo.

En  mars  dernier,  de  nouvelles  perquisitions 
domiciliaires visaient à favoriser un certain nombre de 
responsables de Tecteo. Je pense donc qu'il  faut lever 
cette ambiguïté sur cette gestion et venir au fond. Nous 
sommes loin du compte.

Ce n'est  pas  tout,  depuis  quelque  temps, la  presse 
met aussi en évidence les ambitions immobilières du dit 
fonds de pension qui serait  prêt  à  mettre  la  main sur 
l'aéroport de Liège en réclamant le remboursement d'un 
prêt  de  110  millions  d'euros,  effectué  en  2013  par 
l'ancienne SLF, aujourd'hui Ecetia qui détient 50 % des 
parts de Liège Airport. La direction de Tecteo dément 
clairement cette possibilité. Mais, selon les informations 
qui ont circulé dans les médias, on peut quand même se 
poser la question, à très court terme, de la véracité de 
cette opération. 

Pendant  ce  temps,  Monsieur  le  Ministre,  qu'avez-
vous  fait ?  En  mai 2012,  vous  nous  annonciez  qu'un 
accord  de  coopération  organisant  la  tutelle 
interrégionale  serait  bientôt  signé.  Apparemment,  ce 
n'est pas le cas pour l'instant.

En juin 2012, vous avez dit manquer d'instruments 
juridiques pour empêcher la transformation de Tecteo en 
une boîte aux lettres - c'est vous qui utilisez ces termes.  
Ce  constat  ne  semble  pas  avoir  éveillé  chez  vous  le 
souci particulier de remédier à la situation ainsi créée.

Faudra-t-il,  Monsieur  le  Ministre,  que  le  dossier 
Tecteo devienne éventuellement un nouveau problème 
politico-financier  pour la  région liégeoise pour que le 
gouvernement s'en émeuve ? Je n'en sais rien, mais en 
tout état de cause il vaut mieux prévenir que guérir, sans 
jeter la pierre forcément aux activités de Tecteo.

Vous avez très  récemment déclaré dans la presse : 
« Dans certains cas, le modèle intercommunal a atteint 
ses limites ». Je le pense aussi. À titre d'exemple, vous 
avez  cité  ce  que  vous  appelez  les  intercommunales 
« mammouth » et vous dites que les managers-experts y 
ont pris le pas sur le contrôle démocratique. Vous êtes 
de gauche, vous, vous êtes un véritable révolutionnaire. 
Qu'attendez-vous  pour  agir ?  Vous  faites  le  même 
constat que moi et j'espère que vous allez venir avec des 
mesures.  Vous  avez  raison  dans  ce  que  vous  dites  et 
vous avez osé le dire. Bougeons, alors !

Non sans raison, vous avez également constaté que 
le  pouvoir  dans  les  intercommunales  a  dérapé  de  la 
démocratie vers la technocratie. Et vous avez poursuivi 

en disant, je vous cite : « Les grands patrons usent de 
leurs  connaissances,  très  vastes,  du  secteur  et  de  la 
législation  pour  faire  de  l'ingénierie  intercommunale 
jusqu'à la création de filiales ou d'intercommunales bi 
ou trirégionales qui échappent au contrôle wallon ». Eh 
bien, il va y avoir des ennuis !

Que je  sois  damné,  Monsieur  le  Ministre,  si  vous 
n'aviez pas Tecteo à l'esprit quand vous disiez cela, je 
me demande à qui vous pensiez. 

Vous  avez  continué  en  déclarant,  je  vous  cite 
encore : « On me demande d'agir, mais je rappelle que 
tous  les  partis  politiques  sont  présents  dans  ces 
intercommunales-là  aussi,  c'est  donc  une  affaire 
collective. ». Oui, d'accord, mais c'est surtout une affaire 
de  responsabilité  politique  au  niveau  de  la  tutelle 
wallonne et au niveau du ministre de tutelle.

Excusez-moi de vous le dire, Monsieur le Ministre, 
mais là je pense qu'il est vraiment temps, en effet, qu'il y 
ait une mobilisation - et vous avez raison de ce point de 
vue  là  -  de  l'ensemble  des  partis  politiques 
démocratiques pour, à un moment donné, mettre fin à ce 
type de fonctionnement et apporter les solutions à court 
terme. A fortiori, si les élus siégeant dans les instances 
des intercommunales,  sont manifestement en première 
ligne.  Je  pense  qu’eux aussi  portent  évidemment  une 
responsabilité  dans  les  choix  qui  se  sont  opérés,  ces 
derniers mois. Mais au-delà des administrateurs publics, 
il  y  a  aussi  la responsabilité  du gouvernement  sur  un 
outil public d'envergure.

C'est  en  effet  bien  d'imaginer  des  entreprises 
communales  autonomes  avec  des  gens  formés  à  cet 
effet, pour défendre les intérêts des communes face au 
management interne, mais comme vous le reconnaissez 
vous-même, il faudra du temps pour convaincre. Sauf si 
on prend des textes, évidemment. 

C'est  également bien d'être novateur et  d'avoir des 
idées, mais en attendant que vous veniez au parlement 
avec  une  proposition  concrète  et  qu'elle  soit  mise  en 
œuvre,  Monsieur  le  Ministre,  beaucoup  d'eau  risque 
probablement encore de couler sous les ponts de Liège 
où il  y  a  des  problèmes qui  ne peuvent  attendre plus 
longtemps de solutions.

Enfin  j'en  termine,  rassurez-vous,  parmi  ces 
problèmes évidemment, il y a la tutelle, il y a Tecteo, et 
cela  dans  l'intérêt  des  communes affiliées,  mais  aussi 
des  « pigeons »,  des  usagers  « captifs, » des  GRD sur 
lesquels Tecteo,  aujourd'hui,  a  la  main. Et je  ne vous 
parle  même  pas  des  travailleurs  sur  le  fonds  des 
pensions dont Tecteo dispose.

Il ne faudrait en effet pas que tout cela se termine, je 
l'ai  dit,  par  un  désastre  financier,  voire  un  scandale 
politicofinancier où votre responsabilité serait fortement 
engagée,  puisque  l'intercommunale  est  devenue 
transrégionale,  à  l'aube  de  votre  ministère,  et  qu'à  ce 
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jour, vous n'avez pas encore apporté de solution.

Monsieur  le  Ministre,  je  reviens  donc  vers  mes 
sempiternelles  questions.  J'espère  que  cette  question 
sera réglée avant la fin de la législature, cela fait quand 
même trois ans que l'on est dans ce débat, c'est quand 
même assez surréaliste.

Où en est l'accord de coopération interrégional qui 
permettra de restaurer une tutelle publique sur Tecteo ? 
Avez-vous  d'autres  pistes ?  J'ai  moi-même  discuté 
directement avec Tecteo sur d'autres possibilités,  mais 
ce n'est pas mon job quand même de trouver la solution, 
c'est au pouvoir public.

Quand sera-t-il soumis au parlement ? Que comptez-
vous faire concrètement pour mettre, enfin, fin à cette 
situation que tout le monde déplore ? À Liège, tout le 
monde déplore cette situation, peu importe les partis, et 
même intrapartis ; vous avez effectivement des gens qui 
se disent extrêmement inquiétés par le fonctionnement 
même  de  ce  mastodonte  public  sur  lequel  il  n'y  a 
toujours pas de contrôle citoyen, donc démocratique.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Hazée  pour 
poser sa question.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le  Ministre,  chers  collègues,  nous avons lu, 
comme  d'autres,  avec  intérêt,  avec  attention,  vos 
récentes  déclarations  sur  l'insuffisance  du  contrôle 
public  dans  un  certain  nombre  d'intercommunales, 
c'était dans  Le Soir, il y a quelques jours. Ainsi, vous 
indiquiez notamment que - quelques éléments -  « Les 
managers-experts  ont  pris  le  pas  sur  le  contrôle 
démocratique  et  font  de  l'ingénierie  intercommunale 
effectivement  jusqu'à  la  création  de  filiales  ou 
d'intercommunales bi ou trirégionales qui échappent au 
contrôle  wallon ».  Vous  concluiez  ainsi  que :  « Le 
pouvoir  dans  les  intercommunales  a  dérapé  de  la 
démocratie vers la technocratie ». Cela a été dit, rien de 
moins.

Ces déclarations rejoignaient finalement un échange 
que nous avons eu, ici, avec certains autres collègues et 
vous-même,  il  y a  un peu moins d'un an,  finalement. 
Nous  avions  discuté  des  difficultés  que  posaient  les 
évolutions au sein de l'intercommunale Tecteo. En effet, 
cela a été rappelé, les graves difficultés qui résultaient 
des transferts d'activités vers des filiales et quelque part, 
un désossage,  une vidange, par  l'intérieur,  du contenu 
même de l'intercommunale pour la  translater vers des 
filiales de droit privé, qui échappaient donc à l'ensemble 
des règles et des balises du service public et du contrôle 
public.  Je  ne  reprendrai  pas  ici  l'ensemble  des 
développements formulés, il y a un an, et auxquels notre 
collègue vient d'ailleurs de faire écho. 

Mais  il  y  a  Tecteo  et  puis  il  y  a  éventuellement 
d'autres  cas,  puisque  vos propos  ne  se  limitent  pas  à 
Tecteo. Tecteo n'est d'ailleurs pas dans l'interview, si ce 

n'est de manière implicite.  On voit bien que lorsqu'on 
pousse la logique jusqu'au bout on arrive finalement à la 
problématique  que  l'on  vient  d'évoquer.  Mais  vous 
pointez une question de fond plus large qui renvoie à un 
système  ou  à  une  culture,  à  tout  le  moins,  que  vous 
soulevez, que vous mettez en débat et cela nous paraît 
très opportun. Dès lors, Monsieur le Ministre, pouvez-
vous développer votre constat  et  quels sont les autres 
cas auxquels vous pensez, lorsque vous mettez le doigt 
sur cette question de la technocratie, étant entendu - et 
j'imagine qu'il y a des nuances dans vos propos - qu'il ne 
vise  pas  non  plus  l'ensemble  de  la  thématique 
intercommunale ?  On  sait  bien  que,  lorsque  deux  ou 
cinq communes s'associent pour un complexe sportif ou 
un centre culturel, la réalité n'est pas tout à fait la même 
que lorsqu'on a quelque chose qui s'apparente peu à peu 
à un empire berlusconien.

Il  y  a  bien  sûr  les  intercommunales  bi  ou 
trirégionales,  et  nous  savons,  à  cet  égard,  que  nous 
sommes tributaires en fait d'une nécessité d'accord avec 
la Flandre et avec la Région bruxelloise pour avancer. Et 
ce n'est pas depuis trois ans, c'est un fait depuis 20 ou 
24 ans même, avec la régionalisation de la compétence.

J'ai lu à l'ordre du jour du gouvernement de ce jeudi 
qu'il y avait un projet d'accord de coopération entre les 
trois régions. Je me suis dit :  « Tiens, voilà le  dossier 
qui revient ! ». Mais non, il s'agissait des communautés 
religieuses  locales  et  en  particulier  de  l'archevêché 
Malines-Bruxelles. Je me suis dit que ce ne serait quand 
même pas mal  que  la  problématique  intercommunale, 
autrement  plus  significative  et  plus  problématique 
potentiellement  pour  nos  finances  locales  et 
globalement pour la gouvernance publique, fasse l'objet 
d'une même capacité d'accord entre les régions que ce 
dossier cultuel. Nous vous demanderons donc, bien sûr, 
à ce sujet où vous en êtes, mais sans nous arrêter à cette 
question  de  la  tutelle  et  de  la  loi  organique  sur  les 
intercommunales  bi  ou  trirégionales  parce  qu'il  y  a 
effectivement toute une série d'autres questions.

Et  donc  sans  attendre,  en  effet,  la  région  pourrait 
déjà considérer l'enjeu des filiales des intercommunales.

Aujourd'hui,  sauf  les  quelques intercommunales  bi 
ou trirégionales, la région est en pleine capacité pour, si 
elle  le  souhaite,  légiférer  et  augmenter  le  contrôle, 
augmenter le cadre législatif qui entoure finalement les 
filiales  des  intercommunales.  En  l'espèce,  elles 
échappent effectivement  à  toute règle  de  droit  public, 
aujourd'hui. Il y a l'une ou l'autre condition procédurale 
pour créer  la  filiale,  mais  finalement,  une fois  que la 
filiale  est  créée,  il  y  a  très  très  peu  d'éléments  qui 
s'appliquent dans les exigences du service public ou du 
contrôle public en la matière. Et donc, à notre sens, le 
législateur pourrait très certainement établir un cadre en 
la matière et ce serait une manière de cadrer justement 
l'ingénierie intercommunale à laquelle vous faisiez écho 
certainement. 
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Dès lors, Monsieur le Ministre, qu'en pensez-vous ?

De  même,  nous  pourrions  certainement  examiner 
aussi les propositions visant à renforcer le pouvoir des 
mandataires  élus  par  rapport  au  management  interne. 
Que pensez-vous également de ce chantier ?

Certaines constructions pourraient d'ailleurs mettre à 
mal, in fine, les finances communales. Là, on n'est pas 
uniquement  dans  la  question  d'autonomie  communale 
qui est  évidemment tout à fait  importante,  mais aussi 
dans le rôle de la tutelle par rapport à cette réalité. Parce 
que  l'on  sait  quand  même combien,  lorsqu'il  y  a  des 
événements  lourds  qui  peuvent  toucher  un  grand 
nombre  de  communes,  au  bout  du  compte,  c'est 
finalement vers la région que l'on se retourne.

Lorsque les choses commencent à mal tourner, dès 
lors, n'y a-t-il pas des évolutions également organisées 
au niveau de la tutelle par rapport à ce dossier, et pour 
prévenir  de  tels  risques,  comme  ceux  qu'on  vient 
d'évoquer  il  y  a  un  quart  d'heure  sur  le  holding 
communal ?  Même si  on  sait  que  là  on est  dans  une 
construction  sui  generis du  reste  organisée  par  l'État 
fédéral avec des commissaires du gouvernement fédéral 
-  c'était  donc  une  réalité  un  peu  différente,  mais  je 
reviens alors à cette question des enseignements que l'on 
peut tirer de ce fiasco qui a abouti à une destruction de 
valeurs  de  plusieurs  milliards  d'euros  et  une  perte  de 
dividende de plusieurs dizaines de millions d'euros par 
an. Y a-t-il là aussi matière ? Certainement. Enfin, plus 
largement  et  là  je  m'inscris  dans  le  prolongement 
d'échanges quand même il y a quinze jours, par rapport 
notamment au cadastre des rémunérations - et plusieurs 
acteurs étaient là également - puisque l'on en revient à 
cette  idée  de  rappeler  à  certains  la  philosophie 
intercommunale. Certains la respectent profondément. Il 
s'agit bien sûr toujours dans ce débat de s'exprimer avec 
nuance et de ne pas jeter l'opprobre sur l'ensemble d'un 
modèle, alors qu'en réalité il y a des difficultés à tel ou 
tel endroit bien sûr. On est là avec cette philosophie de 
l'intérêt  communal,  de  la  logique  intercommunale. 
Donc, lorsque l'on a la problématique des placements - 
que l'on a déjà  évoquée -  à  un moment  donné est-ce 
logique  d'avoir  certaines  intercommunales  qui 
pourraient  finalement  ne  regarder  que  la  logique  de 
l'intérêt  financier  d'un  placement  de  trésorerie,  alors 
qu'en  même  temps  on  a  certaines  communes  qui 
peuvent  avoir  des  difficultés  à  trouver  du crédit  pour 
financer  des  projets ?  Là,  c'est  tout  le  débat  des 
placements. Vous avez cité des chiffres de 900 millions 
d'euros  de  stock  pour  les  placements  des 
intercommunales  wallonnes,  c'est  évidemment  une 
somme  à  l'échelle  des  projets  que  nos  communes 
peuvent vouloir financer.

De  même,  la  non-collaboration  de  certaines 
intercommunales, avec vos services, pour déterminer le 
cadastre  des  rémunérations  reste  tout  à  fait 
problématique. Et donc, à nouveau, cela a-t-il  un sens 
que  certaines  intercommunales  offrent  des 

rémunérations  potentiellement  exorbitantes  à  leurs 
directions - justement au management Internet dont on 
parle et  qui peut,  à certains moments, faire dériver le 
pouvoir  vers  une  certaine  forme  de  technocratie  - 
lorsqu'en même temps certaines communes doivent faire 
face à des choix budgétaires qui peuvent mettre à mal 
certaines  missions  essentielles  ou  qui  les  conduisent 
aussi  à  devoir  licencier  la  personne ? C’est  toute une 
série de questions que votre interview relance et nous 
vous remercions donc de faire le point là-dessus et plus 
largement sur vos initiatives par rapport à cela.

Comment pouvons-nous, dans les mois qui viennent 
- et puis sans doute certaines thématiques nécessiteront 
plus de temps - encore durant cette législature prendre 
des initiatives pour faire progresser la problématique et 
cadrer, entraver un certain nombre de risques pour en 
revenir  au contrôle  des élus  sur  les  missions d'intérêt 
communal et les actifs communaux ? 

M. le Président. -  La parole est  à  M. Jeholet  pour 
poser sa question.

M. Jeholet  (MR).  -  Merci  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre.  C'est  un  débat  terriblement 
important. Faut-il faire le procès des intercommunales ? 
Je ne le pense pas. Je ne pense pas qu'il faut jeter le bébé 
avec l'eau du bain, mais plus fondamentalement c'est le 
débat de la supracommunalité dont on débat. Je suis de 
plus  en  plus  convaincu  que  la  supracommunalité  est 
indispensable,  à  l'avenir,  pour  des  tas  de  raisons  en 
termes  d'efficacité  et  d'efficience  du  service  que  l'on 
rend au public,  en termes d'économies d'échelle,  mais 
aussi un service public que les citoyens doivent payer et 
de façon la plus juste. On peut parler du service régional 
d'incendie,  mais  on  peut  parler  de  la  collecte  de 
traitement des déchets, est-ce normal qu'un Wallon paie, 
en fonction d'où il habite, deux ou trois fois plus pour le 
même service ? Cela, c'est un débat fondamental.

Le  deuxième  élément  c'est,  que  ce  soient  les 
intercommunales  ou  les  structures  wallonnes,  la 
question du nombre et de l'efficacité de ces structures. À 
nouveau,  dans  le  cadre  du  service  que  l'on  rend  aux 
citoyens, un service efficace à moindre coût si possible, 
c'est  clair,  qu'en  Région  wallonne  -  moi  je  suis 
convaincu même si c'est difficile de faire l'exercice - il 
existe  encore  trop  de  structures  publiques,  parfois 
inefficaces  ou  insuffisamment  efficaces,  parfois 
redondantes  et  concurrentes.  C'est  quand  même  un 
paradoxe pour  des  structures  publiques.  Donc,  il  faut 
oser le débat. Quand on a eu le débat sur le cadastre, je 
l'ai dit d'emblée, c'est aussi pour mettre fin peut-être à 
certains fantasmes ou certaines  inégalités  ou certaines 
injustices dans le traitement que l'on peut avoir. 

Dans certains cas, le modèle intercommunal a atteint 
ses limites, je partage votre avis. Ce qu'il y a de pire, 
c'est  de  faire  comme  si  on  avait  à  faire  avec  une 
intercommunale, et on a cité l'exemple de Tecteo. On ne 
peut pas d'un côté dire que l'on fait comme si c'était une 
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intercommunale  avec  la  même  structure,  les  mêmes 
administrateurs, la même façon de désigner, mais pour 
toute  une  série  de  points,  dire  que  l'on  est  dans  un 
secteur hyper concurrentiel de gestion immobilière, de 
télécommunications et, vu la concurrence qui existe, on 
ne  peut  pas  marcher  comme  dans  une  structure 
publique.  Cela  pose  la  vraie  question :  y  a-t-il  des 
matières ? Si on parle des soins de santé, puisque vous 
avez parlé des hôpitaux, c'est clair que c'est un secteur 
qui  doit  rester  public.  Mais  quand  on  parle  de 
télécommunications,  de  placements  immobiliers, 
comme  le  font  certaines  structures  publiques,  là  cela 
pose  la  question,  d'autant  qu'il  y  a  un  mélange  des 
genres.  On  s'occupe  aussi  d'énergie,  on  fait  des 
promesses  en  reprenant  une  association  du  gaz,  en 
disant  et  en  garantissant  aux  communes :  « Ne  vous 
tracassez pas, cela va aller bien mieux, on va continuer à  
investir dans le réseau, on va continuer à vous donner 
des dividendes. » Et quand un an après, les communes 
apprennent que les dividendes seront réduits de moitié, 
cela pose quand même un problème et un mélange des 
genres.

Par rapport à la structure que M. Wesphael a citée, il 
faut être conscients aussi, car personne n'a envie que ce 
projet que l’on dit « économique wallon » se plante. Ce 
n'est pas l'intérêt des communes, ce n'est pas l'intérêt des 
nombreux travailleurs et de toute l'économie wallonne ! 
Donc, se posent vraiment des questions en matière de 
transparence, en matière de contrôle et en matière bonne 
gouvernance.  Le  problème  des  intercommunales  -  ce 
n'est pas tellement le fait, je l'ai dit, qu'elles existent et 
qu'elles  aient  des  thèmes  de  supracommunalité  -  est 
souvent dû à la personnalité dirigeante ou au rapport de 
force  politique  que  l'on  peut  avoir  dans  les 
intercommunales. Il faut être très clair, quand on a un 
parti dominant quel qu'il soit, dans une structure comme 
celle d'une intercommunale, ce n'est jamais bon. 

C'est le constat,  tout le débat, et je  pense que l'on 
peut le partager. C'est vrai que vous avez annoncé qu'il 
faut  changer  de  système,  parlant  d'une  société,  d'une 
nouvelle forme de société publique. On peut imaginer 
des entreprises communales autonomes avec des  gens 
formés  à  cet  effet  pour  défendre  les  intérêts  des 
communes face au management interne. Je suppose que 
vous  allez  donner  des  explications,  parce  que  je  ne 
comprends pas très bien, mais cela doit être intéressant. 
Car  ce  qu'il  y  a  aussi,  c'est  le  fonctionnement  d'une 
intercommunale  et,  vu  la  pression  suite  à  certaines 
affaires,  je  pense  que  le  monde  politique,  tous  partis 
confondus, a été beaucoup trop loin. Quand on voit les 
possibilités citoyennes, dans une assemblée générale - et 
cela ne se fera jamais ou alors ce sera pour polluer un 
débat - je trouve que l'on va trop loin. On va trop loin 
d'un  côté  par  rapport  à  l'absence  de  contrôle  dans 
d'autres structures.  Il  faut  quand même,  à un moment 
donné,  garder  un  équilibre  et  il  faut,  je  l'ai  dit, 
évidemment bien mesurer les secteurs dont on parle : le 
secteur de soins de santé, le secteur économique. Tout 
cela n'est pas la même chose quand on parle de secteur 

hyper concurrentiel où forcément la structure publique 
est  en  concurrence  avec  les  structures  privées 
concurrentielles.

Monsieur le Ministre, par rapport à votre annonce, 
on peut se rejoindre sur le constat. Que fait-on ? Vous 
avez reconnu, il y a quinze jours, que c'était compliqué. 
J'ai déjà écrit deux courriers pour avoir le cadastre et les 
mandats rémunérés et la façon dont on rémunérait dans 
les  intercommunales  et  24 intercommunales  ne 
répondent pas. Je pense que c'est interpellant. Pourquoi 
cette  frilosité  de  la  part  de  certains ?  Pourquoi,  à  un 
moment donné, vouloir en quelque sorte entretenir une 
certaine  forme  d'opacité  qui  ne  gère  les  intérêts  de 
personne ? Je terminerai simplement par une réflexion, 
Monsieur le  Ministre,  qui  est  très  personnelle  -  je  ne 
parle  pas  au  nom  du  MR  nécessairement  -  sur  la 
suppracommunalité,  on  devrait  avoir  une  vraie 
réflexion. 

On parle des bassins de vie, on parle de l'avenir de 
l'institution provinciale. Je pense qu'à un moment donné 
quand  on  parle  des  structures,  quand  on  parle  de 
supracommunalité,  quand  on  parle  des  instances  qui 
comptent autant d'administrateurs,  et  cætera,  avec des 
conseillers provinciaux, aujourd'hui, il faudrait peut-être 
avoir un débat - c'est ma vision personnelle. Je sais que 
certains n'aiment pas beaucoup le cumul, mais pourquoi 
pas une élection au deuxième degré, en quelque sorte, 
avoir des mandataires communaux qui s'occupent aussi 
de  supracommunalité  plutôt  que  parfois  des 
administrateurs  ou  même  des  gens  dans  des  bureaux 
exécutifs  d'intercommunale  qui  suivent  cela  de  loin 
voire de très loin ?

Moi  je  pense  qu'il  faut  impliquer,  responsabiliser 
davantage  les  élus  dans  le  débat  de  la 
supracommunalité.

M. le Président.  -  La parole est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Je  vous  remercie  cher  collègue  pour  cette 
question que nous abordons - convenons que ce  n'est 
pas  toujours  le  cas  -  une  modification  fondamentale 
dans  cette  commission  des  pouvoirs  locaux  qui 
nécessiterait bien plus de place, si vous me le permettez 
que la  réponse dans le cadre d'une question et  même 
d'une interpellation. 

Je  dirai  d'abord  à  MM. Jeholet  et  Hazée  que  je 
partage une grande partie, si pas de leur analyse, de leur 
questionnement, en tout cas sur l'intérêt de soumettre le 
thème à débat. Le vrai débat - mais vous l'avez un peu 
indiqué  tous  les  trois  -  n'est  pas  le  débat  sur  les 
intercommunales.  Le  vrai  débat,  c'est  le  débat  sur 
l'organisation  de  la  supracommunalité,  en  y  mêlant 
l'aspect provincial évidemment. Régler la problématique 
des intercommunales, sans l'aborder sous le thème de la 
supracommunalité  -  c'est  pour  cela  que  je  vous 
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demanderais  de  mesurer  l'ampleur  du  travail  -  serait 
aborder les choses de manière très réductrice.  Je vous 
livrerai en tout cas ma façon de penser sur cet aspect des 
choses.  C'est  pour  cela,  Monsieur  Hazée,  que  l'on 
pourrait  aborder  la  problématique  des  filiales  des 
intercommunales. Vous l'avez souligné. D’accord, mais 
on n'abordait que très partiellement un problème, même 
si  j'en  conviens  on  pourrait  faire  avancer  un  peu  la 
problématique ou la  solution à la problématique. Ceci 
dit, on ne résoudrait pas les problèmes, tels qu'ils sont 
évoqués  devant  cette  commission,  puisqu’encore  une 
fois, on pourrait réglementer pour les intercommunales 
monorégionales. Et on sait qu'en l'absence d'accord de 
coopération,  même  en  travaillant  sur  cette 
problématique, on n'aurait pas résolu un certain nombre 
de problèmes qui sont évoqués ici. 

Je voulais aussi dire que je ne voudrais pas que l'on 
résume mon propos à ce qui se passe chez Tecteo. Mon 
propos est  bien plus large que cela et  rassurez-vous - 
cela a l'air d'émouvoir beaucoup le milieu liégeois, j'en 
conviens - mais la réflexion sur la supracommunalité va 
bien  au-delà  de  la  Province  de  Liège,  si  vous  me  le 
permettez.

Enfin,  Monsieur  Jeholet,  vous  posez  aussi  une 
question  fondamentale :  c'est  la  présence  du  secteur 
public. J'ai cru l'entendre dans certains domaines. Vous 
m'avez donné votre sentiment, vous me permettrez de 
livrer  le  mien.  Premièrement,  c'est  un  vrai  débat  de 
société.

De plus - et là je pense que cela nous fait diverger - 
je  pense  que,  dans  un  certain  nombre  de  secteurs 
stratégiques  et  pas  forcément  sous  la  forme 
d'intercommunales, je vous en dirai en mot, le secteur 
public  est,  me semble-t-il,  jusqu'ici  plus une garantie, 
pas absolue, mais en tout cas par rapport à la présence 
ou la même l'activité gérée par le secteur privé.

M. Jeholet  (MR). - Monsieur le Ministre,  pour ne 
pas qu'il y ait maldonne, pour autant que cela reste une 
garantie,  oui !  Mais  aujourd'hui,  il  faut  se  poser  la 
question, est-ce que ça reste une garantie ? Et pour les 
citoyens et pour les communes. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Je vais vous répondre, mais je vous livre mon 
sentiment en toute sincérité, n'y voyez pas une source de 
polémique. Il y a un vrai débat, et l’on sait que lorsque 
le  secteur  public  est  actionnaire  d'un  secteur,  fût-il 
rentable, il sollicite des dividendes, donc il  alourdit le 
prix. Mais, tant qu'à distribuer des dividendes, je préfère 
toujours qu'ils soient distribués au secteur public - fut-il 
communal - parce qu’in fine cela va diminuer la facture 
du citoyen, au moins sur sa pression fiscale locale. On 
sait  aussi  -  on  l'a  vu  dans  d'autres  pays  -  que  la 
privatisation d'un certain nombre de secteurs publics - 
on peut  le  voir  en  Angleterre  -  n'a  guère amélioré  la 
qualité  du service et  aussi  que  l'actionnariat  privé  est 
plus  gourmand  en  termes  de  dividendes  que  ne  peut 

l'être l'actionnariat public.

Mais je suis prêt à discuter de tout cela. Vous avez 
eu l'honnêteté de dire que vous livreriez votre sentiment 
personnel  qui  n'était  pas  forcément  celui  du  MR ;  je 
livre mon sentiment par rapport à cette problématique. 

Donc, pour répondre d'abord à une des questions très 
ponctuelles  de  M. Wesphael,  j'ai  déjà,  Monsieur 
Wesphael,  répondu  à  des  questions  de  MM. Hazée, 
Elsen et  Jeholet  notamment,  qui  ne  manquent  pas  de 
m'interpeller régulièrement sur le sujet, je ne vais donc 
pas vous refaire l'historique de l'accord de coopération. 
Je  vous  ai  indiqué  qu'un  accord  de  coopération  est 
nécessaire,  pas  de  mon  chef,  pour  réglementer  les 
intercommunales bi ou trirégionales. Nous avons besoin 
d'un  accord  de  coopération.  J'ai  toujours  dit,  je  suis 
ministre,  mais  pas  shérif,  pas  cowboy,  et  je  dois  me 
conformer à la loi. 

Je  rappellerai  que  je  me  suis  montré  -  et  tout  le 
monde en convient - très proactif dans la recherche d'un 
accord avec les autres régions. Et que si, aujourd'hui, il 
n'y a pas d'accord de coopération malgré les multiples 
réunions  de  travail  et  propositions  dont  j'ai  été  à 
l'initiative,  et  donc  pas  les  deux autres  régions,  c'est 
donc  aujourd'hui  un  problème  entre  Bruxelles  et  la 
Flandre qui fait que cet accord de coopération n'et pas 
aujourd'hui possible.

À ce jour j'attendais de la région bruxelloise, suite à 
une proposition flamande, un certain nombre de contre-
propositions. Elles ne sont toujours pas venues, et s’il y 
a manifestement un intérêt fort, je dirais, de la région - 
et  on  le  sent  dans  ce  parlement,  on  le  sent  dans  les 
médias - à ce qu'il y ait une intervention et à ce qu'on 
remette de l'ordre dans ce secteur pour autant en tout cas 
qu'on y voit clair. Je préfère les propos de M. Jeholet, 
parce  que  remettre  de  l'ordre,  cela  préjugerait  du fait 
qu'il y a du désordre. Ce qui n'est pas forcément le cas, 
mais en tout cas, il y un certain nombre de choses que 
nous  ne  pouvons  pas  revérifier.  Je  ne  sais  le  faire 
qu'avec  l'accord  des  autres  régions  où  le  débat  me 
semble-t-il me paraît beaucoup plus inaudible. Et donc, 
je veux bien que ce soit la même majorité, mais...

M. Wesphael  (Indépendant).  -  Ce n’est  pas  tout à 
fait juste parce qu’il y a six partis plutôt que trois, c'est 
juste un tout petit peu différent. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Il  y  a  un  débat  qui  est  très  communautaire, 
Monsieur Wesphael. Je demande la position flamande. 
Ma  position  pour  la  résumer  était  simple,  c'est  que 
contrôle  la  région  sur  laquelle  le  siège  de 
l'intercommunale  est  établi  quelle  que  soit  l'activité, 
c'est  simple !  Les  Wallons  et  les  Bruxellois  étaient 
relativement  d'accord.  Mais  les  Flamands ne  sont  pas 
d'accord  pour  les  intercommunales  qui  disposent  de 
canalisations  et  souhaitent  que  ce  soit  le  nombre  de 
mètres ou de kilomètres de canalisations. Donc que ce 
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ne  soit  pas  le  siège,  mais  que  ce  soit  le  nombre  de 
canalisations qui fasse référence pour déterminer qui a 
la  tutelle.  Ce  faisant,  cela  revient  à  mettre  Bruxelles 
sous tutelle. 

Je  comprends  dès  lors  les  Bruxellois  qui  disent : 
« Non, cela n'est pas possible ». Et voilà le litige se situe 
à ce niveau. La Région wallonne en tout cas a fait des 
propositions par mon intermédiaire. J'ai convoqué tous 
les groupes de travail, mais, là, je suis confronté à ce 
mur et il est tellement haut que je ne saurais pas, à ce 
jour, le « jumper ». 

Voilà c'est un constat. Nonobstant ceci, ne faut-il ne 
rien faire ? C'est  une autre question et j'en reviens au 
débat que vous avez soulevé tous les trois. Je ne suis pas 
resté  inactif,  vous  l'aurez  remarqué  et  je  ne  vous 
rappellerai pas le détail, le contenu des différents décrets  
adoptés, d'ailleurs discutés, ici même, en octobre 2010 
et  en  avril 2012.  M. Jeholet  a  introduit  plus  que  des 
nuances notamment sur la représentation citoyenne dans 
les  assemblées  générales  des  intercommunales.  Mais 
mon  intention  était  de  tout  d'abord  poser  un  constat. 
Quel  est-il ?  Il  est  indéniable  que  la  gestion  des 
intercommunales,  me  semble-t-il,  actives  dans  des 
secteurs de pointe - et on convient qu'il ne s'agit pas de 
modifier  le  statut  intercommunal pour  la  gestion d'un 
bassin  de  natation  -  ou  dans  des  secteurs  fortement 
concurrentiels, se trouve à l'étroit dans le cadre décrétal 
actuel. Je pense qu'on peut partager l'analyse. 

Bien souvent, il y a un l'intérêt communal à la base 
de la création de ces intercommunales - on ne peut pas 
le nier - il s'efface bien souvent, aujourd'hui, devant un 
intérêt  qui  relève  plus  de  l'intérêt  régional.  Lorsqu'on 
parle de télécommunication, lorsqu'on parle d'électricité, 
lorsqu'on  parle  de  réseau,  bien  sûr,  les  actionnaires 
historiques sont bien les communes et à l'époque s'il n'y 
avait pas eu les communes, d'ailleurs, il n'y aurait sans 
doute pas d'électricité  au moins dans une partie  de la 
région. Donc il faut en tout cas les remercier d'avoir été 
précurseurs.

Mais,  maintenant,  il  y  a  un  intérêt  régional,  un 
intérêt stratégique, un intérêt économique évident pour 
la Région wallonne. On est dans des secteurs de plus en 
plus complexes à la fois techniquement et qui sont dans 
des secteurs concurrentiels. Je l'ai relevé et je pourrais 
relever dans d'autres matières la complexité ; le fait que 
cela  soit  concurrentiel  fait  qu'aujourd'hui  il  y  a  un 
glissement du centre des décisions vers le management 
plutôt que vers les administrateurs.

Ce  que  je  vous  dis  vaut  pour  le  secteur  public, 
croyez-moi, mutatis mutandis, pour le secteur privé. 

Lorsqu'on  est  à  l'assemblée  générale  d'une  grande 
société privée, je doute,  en tout cas, que les décisions 
soient  vraiment  prises  par  les  actionnaires.  C'est  un 
phénomène de société.

Quelle  était  ma réflexion ? C'est  de dire,  pourquoi 
dans ces secteurs, ou dans les secteurs de ce type, ne 
pourrait-on  pas  envisager  que  soit  élaborée  une  autre 
forme de société  publique ? Ce sont  tous les  secteurs 
qui, à mon sens, doivent - à mon avis, c'est là le point de 
divergence  avec  M. Jeholet  -  être  maintenus  dans  le 
secteur  public.  Le  fait  qu'ils  soient  fortement 
concurrentiels  n'évince  pas  forcément  l'État,  mais  ils 
nécessitent une réactivité importante où ils sous-tendent 
des aspects techniques, légaux et complexes. Je pense 
qu'ils  nécessitent  une  nouvelle  forme  de  gestion.  J'ai 
cité,  à  titre  d'exemple,  des  entreprises  publiques 
autonomes. Je suis bien prêt à évoquer d'autres modèles. 
L'objectif étant de poser le débat. Et j'y suis parvenu, me 
semble-t-il, aujourd'hui.

Je  ne  sais  s'il  est  encore  temps,  pour  vous  parler 
franchement,  je  l'ai  toujours fait,  de pouvoir poser  ou 
élaborer  un  cadre  ad  hoc  et  complet  sous  cette 
législature. Il n'est pas trop tôt pour y réfléchir, en tout 
cas.

Je  remarque que  la  vie  démocratique,  elle  s'arrête 
tous les cinq ans, mais la vie pas du tout, c'est un long 
fleuve continu. Je n'ai pas de souci à poser aujourd'hui 
un  débat  qui  pourrait  se  concrétiser  sous  un  autre 
gouvernement,  et  si  nous  avons  le  temps  de  le 
concrétiser, je n'y suis pas opposé.

Des éléments peuvent-ils encore améliorer le cadre 
légal  actuel ?  Certainement.  On  pourrait  avoir  une 
démarche peut-être plus pas à pas,  mais je  crois  qu'il 
faudrait un cadre différent qui parte sur une définition 
de la supracommunalité.

Enfin,  pour  ce  qui  est  des  éléments  relatifs  aux 
investissements  -  c'était  évoqué  dans  la  question  de 
M. Hazée - je me permets de vous dire que la réponse a 
été  précisée,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  cas 
spécifique  d'IDEA.  Si  les  placements  financiers 
devaient être considérés ou non comme des marchés de 
services, relevant de la loi sur les marchés publics. On 
voit que la jurisprudence est différente pour les marchés 
de  placements  que  pour  les  marchés  d'assurance.  Je 
pense,  Monsieur  Hazée,  qu'il  n'est  pas  utile  de  vous 
rappeler toute la problématique IDEA dans le cadre de 
cette réponse. Ma réponse n'a pas différé, déjà, et votre 
interpellation était beaucoup plus large que cela.

En  tout  cas,  l'opération  semble  avoir  été  réalisée 
dans  la  plus  parfaite  légalité  et  la  plus  parfaite 
transparence.

Pour  ce  qui  concerne  le  cadastre,  comme  je  l'ai 
indiqué lors de notre dernière séance de commission - je 
viens  à  des  questions  plus  ponctuelles  -  je  vous  ai 
transmis,  Monsieur  Jeholet,  ce  que  vous souhaitiez,  a 
minima, en tout cas. Mais j'ai interpellé à nouveau les 
intercommunales pour parfaire cette information.

Bref, tout ceci nous montre - je ne sais pas si nous 
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allons  pouvoir  nous  réunir  sur  des  solutions  -  que  le 
débat, nous le posons tous, et le constat nous le posons 
tous de la même manière : en ce qui concerne certaines 
activités, le cadre intercommunal est toujours vraiment à 
l'étroit  dans  le  cadre  des  critères  actuels.  On  doit 
aujourd'hui  réfléchir  à  autre  chose  qui  préserve  les 
intérêts des usagers, le secteur en tout cas quand il est 
considéré  comme  stratégique  et  le  positionnement 
wallon par  rapport  un environnement extérieur,  et  qui 
préserve  aussi,  puisque  ce  sont  les  actionnaires 
historiques, l'intérêt des communes.

Ai-je, aujourd'hui une solution à vous proposer ? Je 
ne m'y risquerai pas dans le cadre d'une interpellation. 
Mais sachez que j'y réfléchis. Convenons aussi que cette 
réflexion  dépasse  largement,  si  vous le  permettez,  les 
seules  compétences  du  ministre  des  Pouvoirs  locaux, 
puisqu'on va toucher à des secteurs et que c'est, à tout le 
moins,  une  compétence  partagée  au  niveau  du 
gouvernement qu'il faudrait envisager.

M. le Président. - La parole est M. Wesphael.

M. Wesphael  (Indépendant).  -  Je  remercie  M.  le 
Ministre pour sa franchise qui démontre avec brio qu'il 
est dans une capacité d'inaction, mais pour des raisons 
qui le dépassent parfois.

Cela étant, je pense que la seule solution aujourd'hui 
-  je  vous  fais  cette  suggestion  -  pour  débloquer  la 
situation  concernant  la  tutelle,  notamment  sur  Tecteo, 
c'est  de  forcer  le  trait  et  forcer  le  pas.  Le  slogan  de 
Liège, c'est « Forcer l'avenir ». Pourquoi dis-je cela ? Si 
vous  ne  déposez  pas  un  projet  de  décret  qui  vise  à 
rétablir,  sous une forme, ou sous une autre,  la tutelle 
wallonne  sur  base  des  intercommunales  bi  ou 
trirégionales, vous ne forcerez jamais le débat. Chaque 
fois, vous allez dire que c'est Bruxelles qui bloque pour 
des  raisons  communautaires  ou  que  c'est  la  Flandre 
parce qu'il y a une autre optique.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Mais  si,  vous  pouvez  forcer  le  débat  en  disant : 
« Vous ne voulez pas  d'un accord ? Nous faisons une 
proposition  d'un  projet  de  décret  qui  amènera  à  une 
négociation ». 

En tout cas, je ne vois pas comment on va sortir de 
là si, à un moment donné, par la législation, on ne pose 
pas le problème et qu'on ne rentre pas dans un rapport 
de force avec les deux autres régions. Sans quoi, d'ici 
quelques  années,  nous  aurons  toujours  des 
intercommunales  sur  lesquelles  il  n'y  aura  pas  de 
contrôle.

Deuxième élément, la supracommunalité, Monsieur 
le Ministre, c'est pour moi, les communautés urbaines et 
de territoire. Or, pour arriver aux communautés urbaines 
et de territoire, il faut d'abord nettoyer en dessous. Cela 
veut  dire  supprimer  un  certain  nombre  de  structures 
publiques  qui  ne  servent  à  rien  et  un  certain  nombre 

d'intercommunales qui font doublons. 

Je vais vous dire quelque chose qui me trouble avec 
la réforme du Code de la démocratie locale auquel j'ai 
participé aussi, c'est que si je prends ma région que je 
connais un peu, eh bien, la distribution, aujourd'hui, des 
mandats  dans  les  intercommunales,  c'est  72 %  des 
mandats  publics  octroyés  à  une  formation  politique ; 
c'est  l'ensemble  des  présidences  octroyé  à  une  seule 
formation  politique,  pour  cette  même  formation 
politique  qui,  sur  le  territoire  provincial,  ne  fait  que 
36 % du corps électoral.

Il  y  a  un  souci  de  répartition  entre  les  forces 
politiques sur  un  même arrondissement  ou  même sur 
une  province  puisque,  manifestement,  la  réalité  - 
regardez ce qui vient de se passer dans la distribution 
des mandats dans ma province - le chiffre est là : toutes 
les présidences sont socialistes, toutes. Cela veut dire, 
en gros, en simplifiant et en caricaturant, c'est à peu près 
100 % du corps électoral. Si on considère que toutes les 
présidences sont dans les mains d'un seul parti. Il faut 
qu'on me donne une explication à cet égard.

Enfin, je pense vraiment qu'il est urgent d'aller vers 
un  certain  nombre  de  réformes,  dont  l'avènement  de 
communauté  de  territoire,  car  je  pense  que,  sur  cette 
base-là - avec une élection directe ou non, mais vers un 
décret  wallon  l'autorisant  -  vous  aurez  une 
représentation  plus  juste  des  formations  politiques 
démocratiques dans ces conseils d'administration, qu'au 
travers, aujourd'hui, des mécanismes qui conduisent la 
représentation dans des intercommunales.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Nous  avons  aujourd'hui  un 
problème.  Finalement,  vous avez  mis  le  doigt  sur  un 
problème et  il  s'agit  de voir  comment  on le  traite.  À 
vous  écouter  et  à  écouter  l'ensemble  du  débat,  sans 
doute doit-on distinguer deux types de problème plutôt 
qu'un seul, en réalité ?

On  a,  d'une  part,  ce  qui  doit  s'inscrire  dans  une 
logique de supracommunalité et où un certain nombre 
de  solutions  pourront  venir  finalement  d'une 
transformation en profondeur de ce niveau intermédiaire 
entre communes et régions. On sait qu'en la matière, la 
DPR trace un horizon. On sait que, dans ce cadre-là, en 
recomposant  un  organe  politique  fort,  pour  suivre 
finalement, notamment, les intercommunales à l'échelle 
des  bassins  de  vie,  on  peut  alors  avoir  une 
transformation  de  ces  intercommunales  en  agences 
techniques d'exécution de ce qui est délibéré dans cet 
organe politique.

En  la  matière,  notre  balise  absolument  essentielle 
restera de ne pas y ajouter une couche supplémentaire, 
car il y en a déjà beaucoup. L'absence de superposition 
sera  clairement,  de  notre  point  de  vue,  une  clé  du 
modèle. Et puis à côté cela, il y a une problématique des 
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holdings, des intercommunales qui dérivent petit à petit 
vers  des  holdings  et  sans  doute  doit-on  les  traiter 
différemment.

Le dossier Tecteo, en particulier, dès le moment où il 
développe des activités sur l'ensemble de la Wallonie, 
on peut difficilement plaider quant au fait que c'est par 
la  supracommunalité  que  l'on  va  entièrement  le 
résoudre.  C'est  une  autre  question,  finalement,  qui  se 
pose.  Sans  doute  dois-je  entendre  cette  idée  des 
entreprises  publiques  autonomes  communales  comme 
étant  plutôt  alors  une réponse ou une esquisse qui se 
situe  sur  ce  terrain.  En  la  matière,  c'est  un  enjeu 
essentiel.

J'aurais envie de poser quatre balises :
– un  attachement  fort  au  principe  du  service 

public ;
– la  question  du  contrôle  démocratique. 

Lorsqu'on voit qu'avec les différents degrés de 
représentation,  on  a  toujours  une  perte  de 
pluralisme, à chaque étage de la fusée ;

– la  question  de  la  gouvernance  publique  pour 
éviter,  à  un  moment  donné,  de  se  retrouver 
dans des fiascos comme c'est le cas du holding. 
Lorsqu'on  a  des  opérations  commerciales 
comme  c'est  le  cas  du  développement  des 
télécommunications avec VOO, on ne peut pas 
exclure  la  part  de  risque  commercial  ou 
industriel ;

– la question de la logique des métiers. Avoir une 
intercommunale d'énergie télécom qui, petit  à 
petit,  cherche  à  faire  des  OPA sur  d'autres 
intercommunales  proches,  pour maintenir  son 
bilan positif,  cela pose  un certain nombre de 
questions.

Dernière considération, je suis étonné par le fait que 
vous  ayez  envie  de  globaliser  les  réponses  dans  une 
seule discussion à venir, car, jusqu'ici, vous avez fait de 
la  politique  des  pas  votre  marque  de  fabrique.  Dans 
cette politique des pas, j'aurais envie de citer l'enjeu des 
filiales,  l'enjeu  des  rémunérations  ou  l'enjeu  des 
placements, et les placements non pas sur le plan de la 
légalité, mais sur le plan plutôt...

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Je peux vous dire que vous avez raison. C'est ma 
stratégie  et  je  pense  que  cela  doit  être  une  stratégie 
wallonne, autrement cela n'avance à rien. Le problème, 
c'est  la  politique  des  pas  concrets  avec  un  horizon 
connu,  avec  un  objectif  connu.  Ici,  il  faut  que  l'on 
définisse ensemble l'objectif, avant de voir comment on 
arrive. Si vous me permettez...

M. Hazée (Ecolo). - J'entends, il y a une cohérence, 
et en même temps, j'avais envie de pointer cet intérêt 
d'avancer sur certains éléments déjà bien identifiés. - la 
question  des  rémunérations  en  est  un  autre  -  sans 
renvoyer l'ensemble à une résolution globale, car, alors, 
le risque est toujours de se heurter à une certaine forme 

d'inertie. 

Enfin, concernant la tutelle, on ne peut pas non plus 
se résoudre à la neutralisation. La région ne doit-elle pas 
reprendre une initiative ? Je vais un peu y réfléchir et je 
vous  écrirai  éventuellement  à  ce  sujet  pour  sortir  du 
match domicile  contre  canalisation,  et  venir  avec une 
idée qui permet de rendre de l'oxygène à la négociation, 
car la situation actuelle reste problématique.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  d'abord 
que  le  gouvernement  a  du  mal  par  rapport  au  côté 
réfractaire et à la réticence de certains dirigeants, je l'ai 
dit  tout  à  l'heure,  cela  me  semble  clair.  Que  la 
compétence soit partagée, je m'étonne du silence total, 
depuis quatre ans, du ministre de l'Énergie par rapport à 
certaines structures énergétiques. On a parlé de Tecteo, 
je n'ai jamais entendu M. le Ministre  Nollet,  pourtant 
pas  avare  de  commentaires  ou  de  propositions  et 
suggestions sur le sujet.

M. Hazée (Ecolo). - N'hésitez pas à l'interpeller.

M. Jeholet (MR). - Je dis simplement que je partage 
l'avis de M. le Ministre Furlan que c'est une compétence 
partagée. Il ne faut pas y voir malice. 

Deuxièmement, par rapport à certains secteurs, cela 
ne  me  pose  pas  de  problème  que  le  secteur  public 
s'occupe  de  certaines  compétences.  Je  n'ai  pas  de 
problème non plus à ce qu'il rentre en concurrence avec 
le secteur privé, soyons clairs, qu'il y ait une proactivité 
ou une réactivité du secteur public. Mais on ne peut pas 
tout  le  temps  se  cacher  derrière  les  avantages  d'une 
structure  publique,  en  oubliant  la  transparence,  le 
contrôle et  la bonne gouvernance, et  vouloir aussi  les 
avantages d'une entreprise privée. C'est cela que je dis. 
M. Collignon me parle de Belgacom, mais Belgacom, à 
un  moment  donné...  Je  vais  prendre  un  exemple, 
Monsieur Collignon : le salaire du patron de Belgacom, 
au moins, on le connaît et on en discute. Je ne dis pas 
qu'il y a un accord au niveau fédéral et il y a beaucoup 
de  discussions.  Mais  dans  certains  holdings  dont  on 
parle,  on n'arrive même pas à connaître  le salaire des 
dirigeants, cela me pose problème.

Enfin,  dernier  point  que  je  voulais  préciser...  je 
regrette un peu, car c'est vrai qu'on est au-delà du débat 
du contrôle des mandats, et cætera, mais que, dans le 
cadre d’Horizon 2020, on n'ait  pas justement ce débat 
plus  global  d'une  Wallonie  qui  reste  figée  dans  ses 
structures,  un  peu  sclérosée.  On  a  parlé  de 
supracommunalité,  de  bassins  de  vie, 
d'intercommunales  et  de  la  nécessité  de  la 
supracommunalité,  mais  moi,  j'évoque  la  piste  d'une 
élection au deuxième degré, justement, pour rationaliser 
ce type de débat, que l'on n'ait pas de tabou par rapport à 
des structures qui sont insuffisantes dans l'efficacité du 
service qu'elles peuvent rendre au citoyen. 
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C'est  un  débat  plus  global  qui  devient  un  débat 
institutionnel.  On  parle  donc  de  l'avenir  des 
intercommunales,  de  sociétés  par  rapport  à  certains 
secteurs, de l'institution provinciale. Je ne suis pas un 
antiprovincialiste.  Mais  à  un  moment  donné,  il  faut 
redéfinir  le  rôle  des  provinces  en  aide,  en  appui  aux 
communes qui en auront bien besoin demain, et  pour 
des  raisons  financières  et  aussi  par  rapport  à  la 
complexité  des  tâches  et  du  fonctionnement  d'une 
commune. C'est un débat qui mérite d'être approfondi et 
qui en vaut la peine.

M. le Président. - L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE MME BERTOUILLE À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 
LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LES 

FUNÉRAILLES ET SÉPULTURES ET LA 
CONSULTATION DU CONSEIL SUPÉRIEUR DE 

LA SANTÉ »

QUESTION ORALE DE MME BERTOUILLE À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LA 
CONSULTATION DES REPRÉSENTANTS DES 

DIFFÉRENTS CULTES RECONNUS EN 
BELGIQUE DANS LE CADRE DE LA RÉFORME 
DU DÉCRET SUR LES FUNÉRAILLES ET LES 

SÉPULTURES » 

QUESTION ORALE DE MME BERTOUILLE À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LE SUIVI DES 
RECOMMANDATIONS DE LʼAGENCE 

FÉDÉRALE DE CONTRÔLE NUCLÉAIRE EN 
MATIÈRE DE CRÉMATION DES DÉPOUILLES 

MORTELLES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Bertouille à M. Furlan, Ministre 
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « les funérailles et 
sépultures et la consultation du Conseil Supérieur de la 
Santé »,  la  question  orale  de  Mme Bertouille  à  M. 
Furlan,  Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur 
« la consultation des représentants des différents cultes 
reconnus en Belgique dans le  cadre de la  réforme du 
décret  sur  les  funérailles  et  les  sépultures »  et  la 
question orale de Mme Bertouille à M. Furlan, Ministre 
des  Pouvoirs  locaux et  de  la  Ville,  sur  « le  suivi  des 
recommandations  de  l’Agence  fédérale  de  contrôle 
nucléaire  en  matière  de  crémation  des  dépouilles 
mortelles ».

La  parole  est  à  Mme Bertouille  pour  poser  ses 
questions.

Mme Bertouille  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  la  dernière 
question était adressée à M. le Ministre Henry puisque, 
si je ne m'abuse, il s'agit bien de sa compétence, mais 

j'écouterai  la réponse de M. le  Ministre  Furlan.  Je ne 
présage pas de la réponse qu'il pourra apporter, mais en 
tout cas, je voulais que cela soit au rapport puisqu'elle a 
été réorientée.

Le  premier  volet,  puisque  ce  sont  trois  questions 
jointes,  concerne la consultation du Conseil  Supérieur 
de la Santé. C'est un organe d'avis scientifique du SPF 
Santé publique et  Environnement.  Grâce à son réseau 
d'experts, ce conseil émet des avis à la demande ou de 
sa propre initiative.

Dois-je  vous  rappeler,  Monsieur  le  Ministre,  que 
l'inhumation d’un corps a pour vocation de permettre la 
décomposition  de  celui-ci  de  manière  plus  ou  moins 
rapide,  dans  de  bonnes  conditions  d’hygiène  et  de 
salubrité publique - et j'insiste ?

Si les pratiques funéraires ont un peu évolué au fil 
des  ans,  diverses  demandes  sont  régulièrement 
formulées  afin  d’apporter  certains  ajustements  à  la 
réglementation  en  vigueur  dans  notre  pays  et,  en 
particulier, en Région wallonne.

Par  exemple  en  matière  de  cercueil,  certains 
matériaux sont rejetés pour une question d’hygiène et de 
salubrité publique. 

Aujourd'hui,  Monsieur le Ministre - ce sera l'objet 
des  différentes  questions  -  vous  avez  sur  la  table  du 
gouvernement un avant-projet de décret qui modifie le 
décret relatif aux funérailles et aux sépultures. 

Dans le cadre de la réflexion du groupe de travail 
mis  en  place  au  niveau  de  la  Région  wallonne,  le 
Conseil  Supérieur  de la Santé a-t-il  été consulté ?  Ne 
conviendrait-il  pas  de  soumettre  certains  aspects  des 
pratiques funéraires wallonnes, tels que les cercueils, les 
gaines et autres linceuls, à l’avis du Conseil Supérieur 
de  la  Santé  avant  que  vous  ne  veniez  au  niveau  du 
parlement avec votre projet de décret ? Je pense que le 
Conseil Supérieur de la Santé devrait être associé à vos 
réflexions.

Le  deuxième  volet  de  ma  question  concerne  les 
différents cultes reconnus en Belgique dans le cadre de 
cette  réforme.  Durant  des  siècles,  la  matière  des 
funérailles a été l’affaire de l’Église ; c’est celle-ci qui 
organisait  les  funérailles  et  qui  déterminait  les  règles 
applicables en la matière.

Progressivement,  cette  matière  s’est  laïcisée  et  les 
cimetières ont été gérés et organisés par l’État. Il n’en 
demeure pas moins que les funérailles et les sépultures 
dans notre pays sont encore largement marquées par les 
croyances  chrétiennes,  même  si  ce  sont  les  règles 
d’hygiène et de salubrité qui prévalent, comme je viens 
de le rappeler.

Le principe de la neutralité dans l'organisation des 
funérailles  et  des  sépultures  prévaut  et,  comme  le 
soulignait le Professeur Delpérée, dans une analyse faite 
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il y a quelques années : « Neutralité ne signifie pas dire 
interdiction  de  prise  en  considération  des  croyances 
individuelles, de rites et de cultes liés à la mort ». 

Régulièrement,  des questions se posent en matière 
de respect de convictions religieuses et, dernièrement, la 
Région de Bruxelles-Capitale  a  abordé la  question du 
linceul  qui  pourrait  être  autorisé  en  lieu  et  place  du 
cercueil. 

Une réflexion est en cours au niveau de la Région 
wallonne.  La  question  du  respect  des  convictions 
religieuses a-t-elle été abordée par le groupe de travail ? 
Des  demandes  d'adaptation  de  la  réglementation  ont-
elles été formulées auprès de ce groupe de travail ?

Troisième volet  - c'était une question qui avait été 
adressée à M. le Ministre  Henry - concernant le suivi 
des recommandations de l'Agence fédérale du contrôle 
nucléaire  en  matière  de  crémation  des  dépouilles 
mortelles. 

À plusieurs reprises, Monsieur le Ministre, et vous le 
savez certainement,  l'Agence fédérale pour le contrôle 
nucléaire  a  émis  des  avis  invitant  à  la  plus  grande 
prudence  en  matière  de  crémation  des  dépouilles 
mortelles des patients qui ont eu à subir un traitement 
par radio-isotopes peu de temps avant leur décès. 

L'Agence fédérale du contrôle nucléaire préconise, 
d'ailleurs,  de  ne  pas  procéder  immédiatement  à  la 
crémation  de  ces  corps  et  d'inhumer  le  corps,  au 
préalable, pour une période de 300 à 600 jours. 

Évidemment, la matière du contrôle nucléaire est de 
compétence fédérale, mais il me semble que différents 
contacts  pourraient  être  pris  au  niveau  de  la  Région 
wallonne, avec cet organisme. 

Monsieur  le  Ministre,  la  question  de  la  crémation 
des dépouilles mortelles radioactives a-t-elle fait l'objet 
d'un contact avec cette agence ? Combien de cas sont-ils 
concernés en Région wallonne ? Une bonne information 
est-elle  transmise  au  niveau  des  crématoriums  et  au 
niveau des professionnels de la matière ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Monsieur  le  Président,  Madame  la  Députée, 
vous êtes fidèle aux funérailles et sépultures. C'est donc 
avec plaisir que je vous réponds. 

Encore une fois, en ce qui concerne la consultation 
du Conseil  Supérieur  de la Santé,  comme j'ai déjà eu 
l'occasion de le préciser lors de l'élaboration des projets 
de  textes  issus  de  l'évaluation  du  décret  sur  les 
funérailles et sépultures, c'est principalement un travail 
sur  les  procédures  qui  a  été  effectué.  Toutefois,  un 
représentant de la DGO3 en charge de l'environnement 
et  un  représentant  de  la  direction  de  la  santé 

environnementale de la DGO5 ont participé aux travaux 
du  groupe  de  travail  chargé  de  me  faire  des 
propositions. 

Compte tenu de ces éléments,  il  ne m'apparaît pas 
que  la  consultation  du  Conseil  supérieur  de  la  santé 
aurait  été  de  nature  à  m'éclairer  davantage  quant  aux 
propositions émises. Cependant, je ne manquerai pas de 
le  solliciter  si,  à  l'avenir,  je  devais  être  saisi  d'une 
demande  relative  à  l'utilisation  de  certains  matériaux 
composant les cercueils pour lesquels je ne disposerais 
pas d'informations quant à l'impact en matière d'hygiène 
et de salubrité publique. 

En  ce  qui  concerne  votre  deuxième  question,  à 
savoir  la  consultation  de  représentants  de  différents 
cultes  reconnus  en  Belgique,  comme  j'ai  déjà  eu 
l'occasion  de le préciser,  les  adaptations proposées au 
décret  funérailles  et  sépultures  et  l'arrêté  du 
Gouvernement  wallon  du  29 octobre 2009,  se  sont 
basées sur les difficultés rencontrées par les acteurs de 
terrains et sur les solutions apportées, sur base de ces 
difficultés, par le groupe de travail. 

Lors de l'élaboration des projets de textes issus de 
l'évaluation du décret, c'est principalement un travail sur 
les procédures qui a été effectué. 

Ont  ainsi  été  passés  en  revue :  la  procédure  de 
rassemblement  des  restes  mortels,  celle  relative  à  la 
cessation  des  dispersions,  au  renouvellement  des 
concessions  et  à  l'état  d'abandon,  ainsi  que  le  sort  à 
réserver aux anciennes concessions à perpétuité. 

Parmi les innovations, ont été étudiés : la possibilité 
d'une procédure afin d'autoriser l'utilisation d'un espace 
commun pour la création d'un cimetière par commune et 
tout ce qui est la gestion des établissements crématoires, 
la mise en place d'une procédure de fermeture partielle 
des cimetières, ainsi que le sort à réserver aux cendres, 
au terme de la concession. 

Aucune  difficulté  ni  aucune  demande  n'ont,  à  ce 
stade,  été  relevées  par  mon administration concernant 
l'application  de  l'article  L1232-13  du  Code  de  la 
démocratie qui impose que toute dépouille mortelle soit 
placée dans un cercueil. En outre, je ne pense pas que 
cette  disposition  ait  généré  de  discussions  lors  des 
différentes réunions des groupes de travail.

Compte tenu de ces éléments, il ne m'est pas apparu 
nécessaire de consulter les représentants des différents 
cultes reconnus en Belgique. 

En  ce  qui  concerne  la  troisième  partie  de  votre 
question, la crémation des personnes ayant été traitées à 
l'aide de substances radioactives et décédées, pendant la 
période  de  précaution,  est  toujours  supervisée  par  un 
expert  en  rayonnements  ionisants  qui  est  présent  sur 
place.  Comme  vous  le  signalez,  il  s'agit  bien  d'une 
compétence de l'Agence fédérale de contrôle nucléaire 
qui encadre les établissements crématoires, notamment 
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par la diffusion de règles générales de bonne pratique 
ainsi que par une collaboration active, afin de garantir la 
protection du personnel.

L'AFCN élabore  une  proposition  pour  chaque  cas 
individuel en tenant compte, dans la mesure du possible, 
des vœux du défunt ou de ses proches.  Dans certains 
cas, la crémation peut être retardée. 

Selon les statistiques que j'ai pu recueillir, en 2012, 
il  y  a  eu  13 170 cas  de  crémations  en  Belgique.  On 
considère qu'une crémation sur 500 est un cas radioactif 
au-delà des seuils autorisés et une sur 5 000 représente 
un réel  danger.  Ce qui en représente deux par  an. Le 
risque concerne surtout le personnel du crématorium qui 
procède  à  l'opération  et  pour  les  personnes  qui  sont 
amenées  à  manipuler  les  cendres.  Il  n'y  a  pas  de 
répercussions sur l'environnement, mais il  s'agit plutôt 
d'une crainte de contamination de l'entourage. 

Est  également  visé  comme  un  risque,  le  fait  de 
reprendre  une  partie  symbolique  des  cendres  et 
notamment quand les personnes en insèrent un peu dans 
un bijou. Dans chaque cas de crémation d'une dépouille 
radioactive, il y a une assistance d'un expert de l'AFCN. 

L'AFCN  fait  régulièrement  des  campagnes  de 
sensibilisation  auprès  des  médecins  généralistes  et 
auprès des hôpitaux. Toute la  difficulté réside dans le 
fait  que l'agence  n'est  pas  systématiquement informée 
des  cas  -  d'où  l'importance  des  campagnes  de 
sensibilisation. 

M. le Président. - La parole est à Mme Bertouille. 

Mme Bertouille  (MR).  -  Merci  Monsieur  le 
Ministre.  J'avais  des  craintes  quant  à  vos  réponses 
concernant le dernier volet, l'Agence fédérale, mais en 
tout  cas,  vous avez répondu aux différentes questions 
que j'avais adressées à M. le Ministre Henry et qui vous 
ont été transférées. En tout cas, effectivement, c'est bien 
pour protéger le personnel des crématoriums qu'il faut 
être attentif à cette problématique. 

En ce qui concerne les consultations, aussi bien du 
Conseil Supérieur de la Santé que des représentants des 
différents  cultes,  je  pense  que  nous  n'avons  pas  les 
mêmes  contacts  sur  le  terrain.  J'attendrai  donc  votre 
projet  de  décret  que  nous  examinerons  au  parlement. 
Mais je peux vous dire qu'il y a des problèmes concrets 
rencontrés sur le terrain par les communes. Je m'étonne 
donc vraiment de vos réponses.  Je reviendrai,  en tout 
cas, point par point, lors du débat de ce décret modifiant 
la réglementation en Région wallonne. 

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « L'OCTROI 
D'UNE NOUVELLE VIE À DES ÉDIFICES 

RELIGIEUX »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur  « l'octroi  d'une 
nouvelle vie à des édifices religieux ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question. 

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre,  chers  collègues,  je  suis comme 
vous, Monsieur le Ministre, un passionné non pas des 
églises, mais de la réutilisation de bâtiments non utilisés 
de  manière  optimale  et,  dans  ce  cas-ci,  si  j'ai  bien 
compris, vous constatez que des églises - c'est le cas à 
Thuin - se vident et  vous décidez de leur donner une 
nouvelle  vie,  en  faisant  l'annonce  d'ailleurs  d'une 
enveloppe qui vous a été attribuée par le gouvernement 
de  1,5  million  d'euros  pour  organiser  un  concours 
d'architecture qui permettrait de transformer l'église de 
la  ville  haute  de  Thuin  en  une  salle  polyvalente, 
réservée à la culture, Monsieur le  Président,  mais pas 
seulement à la culture, aux meetings et aux conférences.

Voilà une idée qui est bonne. Je souscris également à 
cette  idée-là.  Ma  seule  question  par  rapport  à  cela : 
comment  faites-vous ?  Sur  quel  crédit  avez-vous  pris 
cette enveloppe de 1,5 million d'euros ? Quel est l'objet 
même de l'enveloppe ? Comment a-t-elle  été allouée ? 
Dans  quelles  conditions ?  Quelles  sont  les  conditions 
auxquelles  il  faut  répondre  pour  pouvoir  obtenir  la 
même subsidiation ? Je ne vous cache pas que c'est d'un 
air très intéressé que je pose la question. Vous le savez, 
je  pense.  À quelles  conditions  faut-il  répondre ? 
D'autres  communes  pourraient-elles  rentrer  dans  ce 
même type de réflexion et d'initiative ? Y a-t-il un cadre, 
une motivation plus particulière qui permettrait de faire 
des  petits  jeunes  et  faire  en  sorte  que,  demain,  les 
églises  puissent  avoir  de  nouvelles  vies  et  que  les 
communes  puissent  se  réjouir  de  ne  pas  devoir 
forcément  construire  du  neuf,  mais  simplement 
aménager  ce  que  l'histoire  a  engendré  même  si  c'est 
l'histoire religieuse ?

Enfin,  et  là,  non  pas  de  manière  plus  perfide, 
Monsieur le Ministre, mais quelque part, n'essayez-vous 
pas,  par  ce biais -  mais en fonction de la réponse,  je 
dirai  ce  que  j'en  pense  ou  pas  -  de  contourner  le 
moratoire  instauré  par  la  Communauté  française  pour 
les  infrastructures  culturelles ?  La  Communauté 
française  ne  subventionne  plus  les  infrastructures 
culturelles, sauf pour « Mons 2015 », mais en dehors de 
« Mons 2015 », plus aucun subside...

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de la 
Ville - Il y a quand même d'autres cas, il n'y a pas que 
Mons.
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M. Crucke  (MR). - Je sais bien qu'il n'y a pas que 
Mons, il y a Thuin aussi. C’est pour cela que je voulais 
savoir comment j'y mettrais Frasnes-lez-Anvaing. N'est-
ce  pas  une  manière  de  contourner  finalement  ce 
moratoire ? Si c'est le cas, ne faut-il pas ouvertement - et 
c'est  peut-être  le  jour  d'ailleurs  pour  le  faire  puisque 
l'Institut Destrée est dans le bâtiment - plaider pour une 
régionalisation de la compétence culturelle ? Ne serait-
CE  d'ailleurs  pas  dans  la  logique  des  choses  qu'une 
région  qui  a  son  pouvoir  fiscal,  qui  ses  matières 
économiques,  ses  matières  sociales  soit  également 
compétente en terme culturel ?

Je vois bien ce que cela pourrait donner, en terme 
d'audiovisuel aussi. Vous imaginez. Si 80 % des budgets 
de la RTBF reviennent sur la Wallonie, dès demain, on 
créera plus d'emplois. Il n'y aura pas de difficulté et on 
aura  une  télévision  qui  fonctionnera  sans  doute  aussi 
bien, pour ne pas dire encore mieux. Ce n'est pas l'objet 
du jour. Aujourd'hui, ne faut-il pas réellement plaider ? 
M. le Ministre ne plaiderait-il pas ouvertement pour le 
transfert de la compétence culturelle vers les régions ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de la 
Ville - Je remercie mon cher collègue pour l'intérêt qu'il 
porte  à  l'église  de  Thuin,  mais  je  pense,  Monsieur  le 
Président,  que la  question a été  mal orientée.  Elle  ne 
s'adressait pas au ministre des Pouvoirs locaux, mais au 
ministre du Tourisme, puisque c'est dans ce cadre qu'un 
projet a été remis. Vous savez qu'il y a deux catégories. 
Si elle s'adressait au ministre des Pouvoirs locaux, elle 
pourrait  être  généralisée  à  l'ensemble  des  églises.  Ici, 
c'est  un projet  touristique  comme il  y  en a beaucoup 
d'autres. C'est donc un projet tout à fait ponctuel.

Ceci  dit,  je  ne  plaiderai  pas,  ici,  pour  la 
régionalisation  d'un  certain  nombre  de  compétences. 
Qui suis-je pour le faire ? Cependant, vous avez raison. 
La  culture  et  le  développement  touristique,  comme 
d'autres compétences,  sont intimement liés.  Quand on 
prend la route des festivals, quand on prend la route des 
abbayes,  quand on prend le  patrimoine  immatériel  de 
l'UNESCO...  Voilà  un  projet  rentré  par  ma  collègue, 
Fadila  Lanaan,  défendu par  le  Premier  ministre,  mais 
qui  a  des  conséquences  au  niveau  touristique.  Est-ce 
pour cela qu'il faut régionaliser toutes les compétences 
qui  ont  une  vocation  à  apporter  une  plus-value 
touristique ?  Je  ne  sais  pas.  Le  circuit  de 
Francorchamps, demain, ne devrait-il  pas dépendre de 
mon  département ?  Je  n'en  suis  pas  certain.  Il  y  a 
parfois, dans une série de domaines, effectivement, un 
volet touristique important, même si ce n'est pas le but 
premier de la compétence.

Simplement, quel est le projet touristique développé 
par la Ville de Thuin ? Je me permets de le dire. Dans le 
cadre  de  la  reconnaissance,  justement,  d'un  certain 
nombre de  marches  comme Patrimoine  immatériel  de 

l'UNESCO,  les  autorités  ecclésiastiques  ont  accueilli 
favorablement un projet de transformation en Centre de 
congrès du folklore et d'organisation de spectacles d'une 
église. Mais je dois vous avouer qu'il y a 65 projets qui, 
ce 2 mai, ont été retenus par le Gouvernement wallon. 
La proximité des Lacs de l'Eau d'Heure, la proximité de 
l'aéroport de Charleroi, la proximité de la distillerie de 
Biercée  font  qu'il  y  avait,  dans  la  cartographie  des 
infrastructures  touristiques,  un  manque  à  ce  niveau. 
C'est une église qui a été retenue, mais cela aurait pu 
être  une  construction  en  site  propre.  L'aspect 
ecclésiastique,  finalement,  est  subsidiaire  par  rapport 
aux besoins touristiques.  

À ce stade, comme j'ai pu l'indiquer, le bâtiment doit 
être  aménagé  afin  d'accueillir  le  plus  grand  nombre 
d'opérateurs locaux et redonner vie  à cet édifice. Nous 
allons  finalement  jumeler  deux  problématiques.  La 
formule du concours d'architecture a ainsi été proposée 
par les services administratifs, lesquels espèrent, par ce 
biais, déboucher sur un avant-projet ou un projet qui soit 
relativement novateur. 

Ce budget  a  été  dédicacé  à la  réaffectation  de  ce 
bâtiment  et  l'a  été  sur  base  du solde  d'une  enveloppe 
« CRAC-Tourisme ». Je peux vous en envoyer la copie - 
c’est paru dans la presse d'ailleurs - des projets qui ont 
été sélectionnés par le gouvernement, ainsi que je pense 
une  soixantaine  d'autres  projets  à  financer  sur  des 
crédits directs. Si vous voulez, je vous envoie toute la 
liste.  C'est  la  note  au  Gouvernement  wallon,  elle  est 
transparente, il n'y a pas de souci.  

Ladite  enveloppe  a  été  approuvée  par  le 
Gouvernement wallon, le 2 mai dernier, et tout projet de 
même  nature,  finalement,  qui  devrait  être  rentré 
évidemment,  même  s'il  ne  peut  plus  être  affecté  sur 
l'enveloppe CRAC - vous en conviendrez, celle-là a été 
utilisée - elle sera instruite par le CGT comme tout autre 
dossier à vocation touristique et devra, dès lors, rentrer 
sur  les  subventions  classiques  aux  équipements 
touristiques. 

Ici,  c'est  moins  l'aspect  religieux  que  l'aspect 
touristique  ou moins  la  tutelle,  moins le  ministre  des 
Pouvoirs  locaux  que  le  ministre  du  Tourisme,  vous 
l'aurez compris, qui s'exprimait. 

M. le Président. - La parole est à M. Crucke. 

M. Crucke (MR). - Merci à M. le Ministre pour ses 
réponses ainsi que pour sa proposition de m'envoyer la 
note du gouvernement sur le « CRAC-Tourisme ». Par 
curiosité et en même temps par intérêt, on peut d'ailleurs 
réunir les deux, la curiosité et l'intérêt.

Quand  je  vous  entends,  on  sent  bien  qu'il  y  a 
l'élément  touristique  qui  a  permis  de  faire  monter  le 
dossier, en tout cas d'alimenter le dossier, mais on sent 
aussi derrière tout cela que c'est la finalité culturelle qui 
est celle recherchée. C'est comme cela que je l'ai perçu. 
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Peut-être que je perçois mal les choses, mais enfin, c'est 
comme cela que je l'ai perçu. Je vous le dis, je n'y verrai 
pas malice, parce que je pense qu'il y a une logique à 
mêler tourisme et culture.

Or,  aujourd'hui,  la  structuration de  nos institutions 
fait qu'il  est difficile de le justifier. Quand on va d'un 
côté,  on  nous  dit :  « Non,  nous  ne  finançons  que  le 
culturel et donc, si c'est touristique, cela ne rentre pas 
dedans, même partiellement ». On pourrait dire l'inverse 
ici. Ce n'est pas le cas, puisqu'ici vous acceptez ce lien 
entre la culture et le tourisme. Je maintiens que j'ai été 
heureux d'entendre qu'à titre personnel - vous n'avez pas 
plaidé  en  tant  que  ministre  du  gouvernement  -  vous 
seriez  favorable  à  un  transfert  des  compétences 
culturelles vers...

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de la 
Ville - Je n'ai pas dit cela.

M. Crucke  (MR). -  Enfin,  c'est  comme cela aussi 
que je l'ai compris. Je le suis en tout cas. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de la 
Ville - Je vais encore avoir des ennuis parce que je me 
suis exprimé trop franchement. Non, non, non.

M. Crucke (MR). - Laissez-vous aller. La Wallonie 
a besoin de cela. Mon chef de groupe est arrivé donc, il 
sait  que  je  plaide  pour  le  transfert  de  la  compétence 
culturelle  vers  les  régions  et,  en  vous  entendant, 
aujourd'hui, je plaide encore plus pour cela. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de la 
Ville - oui, mais est-ce le M. Borsus francophone ou le 
M. Borsus wallon ?

M. Crucke  (MR).  -  Non,  c'est  le  Chef  du groupe 
MR au Parlement wallon qui est là. 

M. le Président. - Merci Monsieur Crucke pour ces 
questions et ces considérations importantes.

QUESTION ORALE DE M. BORSUS À
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 
LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LES 

CRITÈRES DE RÉPARTITION DU FONDS DES 
COMMUNES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Borsus à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur  « les  critères  de 
répartition du Fonds des communes ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, désolé parce que nous nous partageons entre 
plusieurs commissions. 

Effectivement, Monsieur le Ministre, à la faveur de 
cette question qui est plutôt d'ordre technique, il est vrai, 
je  souhaitais  vous  interroger  sur  l'application  des 
critères de répartition du Fonds des communes en ce qui 
concerne  la  dotation  annuelle  pour  les  communes 
concernées,  donc,  l'application  de  ces  dispositions  du 
15 juillet 2008 qui ont réformé le Fonds des communes.

C'est un point particulier qui retient, ce matin, notre 
attention. Parmi les critères, nous retrouvons le fait que 
les communes qui bénéficient de la responsabilité, mais 
aussi  du  statut  de  chef-lieu  d'arrondissement,  sont 
éligibles à une dotation supplémentaire. 

Je souhaiterais, dès lors, vous demander, Monsieur 
le Ministre, dans l'hypothèse où une décision quod non - 
je pense qu'il  n'y en a pas eu, à ce stade,  du pouvoir 
fédéral - viendrait à modifier un de ces chefs-lieux pour 
l'attribuer  à  une  autre  entité  de  l'arrondissement, 
pourriez-vous  m'indiquer  si  la  dotation  du  Fonds  des 
communes  est  automatiquement,  mécaniquement 
adaptée en conséquence ? Si c'est le cas, cela se fait-il 
immédiatement ?  Dans  quel  délai ?  L'ancien  chef-lieu 
d'arrondissement  perd-il  sa  dotation ?  Qu'en  est-il  s'il 
devait être accepté ou décidé une telle modification au 
niveau fédéral ?

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Merci Monsieur le Député, cher collègue. Dois-
je y voir une ambition de Somme-Leuze ? Auquel cas, 
je ne manquerai pas de la relayer, évidemment.

M. Borsus  (MR).  -  Nous  préférons  l'ombre  à  la 
lumière.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Chers  collègues,  c'est  l'article  L1332-18  du 
CDLD  prévoit  que  la  dotation  chef-lieu 
d'arrondissement ou de chef-lieu de province est répartie 
entre les communes chefs-lieux d'arrondissement ou de 
province.  La  statistique  utilisée  pour  ce  calcul  est  la 
population au 1er janvier de l'année qui précède l'année 
de répartition. 

Si  une  commune devait  dès  lors  devenir  chef-lieu 
d'arrondissement ou de province à la place d'une autre 
commune,  considérant  qu'il  n'y  aura  pas  deux  chefs-
lieux  ni  dans  le  même  arrondissement  ni  la  même 
province, la répartition du Fonds des communes serait 
automatiquement  adaptée  et  elle  aurait  lieu  l'année 
même du changement du statut. 

Ainsi, à titre d'exemple, au 1er janvier 2014, si une 
commune  devait  obtenir  le  statut  de  chef-lieu 
d'arrondissement à la place d'une autre, ou si un nouvel 
arrondissement  devait  être  créé,  ou  si  deux 
arrondissements  devaient  être  fusionnés,  la  répartition 
du Fonds des communes en tiendrait compte dès 2014 et 
le nombre d'habitants pris en compte, pour le calcul de 
cette dotation, serait par contre le nombre d'habitants au 
1er janvier 2013.
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M. Borsus  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour cette réponse précise.

QUESTION ORALE DE M. BORSUS À
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LA 
PROCÉDURE DE RENOUVELLEMENT DU 

CONSEIL SUPÉRIEUR DES VILLES, 
COMMUNES ET PROVINCES DE LA RÉGION 

WALLONNE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Borsus à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux et  de  la  Ville,  sur  « la  procédure  de 
renouvellement  du  Conseil  supérieur  des  villes, 
communes et provinces de la Région wallonne ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  on  le  sait,  Monsieur  le 
Ministre,  suite  aux  élections  locales,  provinciales  et 
communales  et  au  renouvellement  des  conseils 
communaux  et  provinciaux,  il  a  été  procédé  très 
naturellement au renouvellement d'un certain nombre de 
structures ou d'organes représentatifs, telles l'Union des 
Villes  et  Communes  et  l'Association  des  Provinces 
Wallonnes, notamment. C'est d'ailleurs d'une procédure 
assez  large  qui  concerne  tous  les  niveaux,  toutes  les 
structures et tous les types juridiques de représentation.

En revanche,  à  ce  stade,  le  Conseil  supérieur  des 
villes et communes, provinces également de la Région 
wallonne n'a pas été formellement renouvelé. Fin mars, 
un  collègue  parlementaire  d'une  autre  formation 
politique,  si  je  ne  m'abuse,  vous  a  indiqué  souhaiter 
consulter  l'Union  des  Villes  et  Communes  et 
l'Association des Provinces Wallonnes et proposer une 
note  au  gouvernement  de  manière  à  procéder 
rapidement  au  renouvellement  intégral  de  cet  organe 
d'avis.

Je  rappellerai,  brièvement,  que  les  missions  du 
Conseil supérieur ne sont pas anodines puisqu'il émet un 
avis au sujet de tout projet ou de toute proposition de 
décret, régional ou de tout projet d'arrêté de l’Exécutif 
régional  wallon,  susceptible  d'influencer  les  finances 
et/ou la  gestion des  villes,  communes et  provinces,  à 
l'exception du décret budgétaire régional.

Il  émet aussi  un avis sur  les projets de circulaires 
régionales,  je  me  permets  de  le  rappeler,  relatifs  aux 
villes, communes et provinces.

Certes,  la  réforme  de  la  fonction  consultative 
modifiera  ce  prisme  et  entraînera  une  restriction  des 
compétences  du  Conseil  supérieur,  mais  l'avis  reste 
préalable et obligatoire dans le cadre des compétences 
du  ministre  en  charge  des  Affaires  intérieures  et  aux 
matières expressément visées par arrêté.

Cependant, l'arrêté en question n'a toujours pas été 
pris,  depuis  plusieurs  années  maintenant.  Selon  une 
interprétation  du  gouvernement,  il  ne  le  sera  qu'au 
moment  du  renouvellement  intégral  du  Conseil 
supérieur.

Monsieur  le  Ministre,  confirmez-vous  cette 
situation ? Le gouvernement a-t-il adopté une note sur le 
sujet, de manière à ce que l'arrêté qui traduit la réforme 
de la fonction consultative et la fait entrer en vigueur, 
soit  effectivement  adopté ?  Je  note  à  ce  sujet  que,  le 
18 avril,  le  gouvernement  s'est  entendu  sur  cette 
question, mais en proposant, à mes yeux, curieusement, 
l'application  d'une  clé  d'Hondt  sui  generis plutôt 
d'inspiration régionale pour la répartition des mandats à 
pourvoir  au  sein  de  la  structure  représentative  d'avis 
qu'est le Conseil supérieur.

Le  comité  permanent,  donc  l'organe  restreint  du 
Conseil supérieur, réuni le 7 mai, s'est étonné de cette 
décision.  Un  courrier  vous  a  été  transmis  à  propos 
duquel  le  comité  souhaitait  vous  demander  des 
clarifications  à  propos  de  ce  choix  de  modalités  de 
répartition. Sauf erreur de ma part,  la réponse à cette 
interrogation du Conseil supérieur ne m'était pas encore 
connue,  en  tout  cas  au  moment  du  dépôt  de  cette 
question.

Vous n'êtes pas  sans savoir,  Monsieur  le  Ministre, 
que le fonctionnement actuel  en comité fait  courir  un 
risque juridique aux textes qui sont soumis, puisque l'on 
sait que le comité permanent du Conseil supérieur remet 
désormais  des  avis,  mais  que  cet  organe  n'a  pas  été 
prévu  pour  remplacer  le  Conseil  supérieur.  Il  n'a 
d'ailleurs pas  été  formellement désigné par  le Conseil 
supérieur,  et  sa  clé  de  répartition,  elle-même,  à 
l'intérieur  du  comité  du  Conseil  supérieur,  me  paraît 
sujette à large caution.

Je crains donc, Monsieur le Ministre, un syndrome 
du  type  de  celui  que  l'on  a  rencontré  dans  d'autres 
structures  où  des  personnes  ou  des  institutions, 
souhaitant  quereller  un  texte  adopté  par  le 
gouvernement,  ont  utilisé  la  porte  d'entrée  de  la 
composition  invalide,  incorrecte  d'un  organe  consulté 
pour estimer que le processus d'élaboration du texte était 
vicié et que celui-ci devait donc être mis à néant.

Quand je vois les textes qui sont soumis au Conseil 
supérieur, je pense que ce risque est considérable. Je ne 
dis pas qu'il est juridiquement validé, je ne prétends pas 
l'inverse non plus, mais en tout cas, le risque existe, d'où 
me  semble-t-il  la  nécessité  de  répartir  rapidement  et 
adéquatement la composition du Conseil supérieur et de 
procéder au renouvellement de l'organe. Il me semble, 
en ce qui me concerne, étonnant qu'une structure d'avis 
soit  partiellement  basée  dans  sa  composition  sur  la 
composition  de  l'organe  auprès  duquel  elle  s'exprime. 
Vous conviendrez avec moi que la règle de bon sens est 
plutôt que l'on applique une proportionnalité relative à 
ce que l'on représente et  pas  à l'institution ou à celui 
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auquel on s'adresse.

Je  vous  remercie  de  partager  avec  nous  quelques 
considérations  et,  si  possible,  de  veiller  à  ce  que  ce 
dossier puisse aboutir de façon concertée, comme c'est 
le  cas  dans  d'autres  organes,  comme  c'est  le  cas  à 
l'Union des Villes et  Communes, de sorte  que chacun 
puisse raisonnablement y retrouver sa place et que cet 
organe représentatif puisse pleinement jouer son rôle.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Chers collègues, permettez-moi de faire le point 
sur cette question importante.

Le renouvellement intégral du comité supérieur des 
villes,  communes et  provinces  de la  Région wallonne 
par  le  Gouvernement  wallon  permettra,  à  travers 
l'adoption  d'un  arrêté  d'exécution  qui  doit  être 
concomitant, la désignation de représentants, l'entrée en 
vigueur,  finalement,  d'un  nouveau  décret  qui  est  le 
décret du 6 novembre 2008 qui porte rationalisation des 
fonctions consultatives, vous l'avez précisé.

Ce décret prévoit, notamment, pour ce qui concerne 
le Conseil supérieur l'application des principes suivants, 
vous me permettrez de les citer :

– le renouvellement du mandat des membres au 
sein de l'organisme se fait intégralement ;

– les  membres  du  Conseil  sont  nommés  parmi 
les mandataires communaux et provinciaux ;

– le  président  et  les  deux  vice-présidents  sont 
désignés directement par le gouvernement ;

– six mandataires communaux et deux présidents 
du conseil de l'action sociale sont directement 
désignés  par  le  gouvernement,  et  six 
mandataires communaux et deux présidents du 
conseil  de  l'action  sociale  sur  proposition  de 
l'Union des Villes et Communes wallonnes ; 

– quatre  mandataires  provinciaux  sont 
directement désignés par le Gouvernement, et 
cinq autres sur proposition de l'Association des 
Provinces Wallonnes (APW) ;

– pour chaque membre effectif, il est désigné un 
membre suppléant ;

– le mandat des membres du Conseil, de six ans, 
est renouvelable. 

La répartition des sièges a été calculée sur base des 
résultats des dernières élections régionales pour ce qui 
concerne les 28 membres tant effectifs que suppléants, 
vous l'avez indiqué.

Dans  cette  perspective  de  renouvellement  du 
conseil,  il  convenait  que  le  gouvernement  répartisse 
d'abord les mandats à pourvoir au sein du conseil entre 
les formations politiques, en les invitant à communiquer 
les noms de leurs candidats et à désigner, conformément 
aux  dispositions  du  décret  du  1er juillet 1993  portant 

création d'un Conseil supérieur des villes, communes et 
provinces de la Région wallonne. 

Le gouvernement a pris la décision de répartir ces 
mandats  en  appliquant  une clé  D'Hondt  régionale  sur 
l'ensemble des  postes  à  pourvoir.  Cela  permettait  une 
identification  rapide  et  n'était  nullement  contraires 
d'après  le  compromis  aux  prescrits  des  décrets  du 
1er juillet 1993 portant création d'un Conseil supérieur 
des  villes,  communes  et  provinces  de  la  Région 
wallonne et du 6 novembre 2008 portant rationalisation 
de la fonction consultative. 

En  respectant  la  clé  D'Hondt,  la  répartition,  sur 
l'ensemble des membres (28), est donc la suivante : 

– PS : 11 ;
– MR : 7 ;
– Ecolo : 5 ;
– cdH : 5. 

Comme  je  l'ai  déjà  signalé,  la  désignation  d'un 
membre effectif s'accompagne systématiquement de la 
désignation d'un suppléant. 

Quant au comité permanent, je ne vois pas sur quelle 
base ce dernier pourrait contester la répartition proposée 
étant  entendu  que  les  décrets  sur  lesquels  se  base  le 
gouvernement pour proposer cette dernière ne prévoient 
nullement une clé impérativement applicable en cas de 
renouvellement. Cette répartition dépend de la décision 
du gouvernement, laquelle vient de vous être exposée. 

Et elle s'appuie également sur un constat : bien que 
disposant  d'une  autonomie  fonctionnelle,  le  CSVCW 
dépend  administrativement  et  budgétairement  de  la 
Région  wallonne  et  que  partant,  la  clé  D'Hondt 
« Parlement wallon » présente une cohérence - je suis 
tout prêt à admettre avec vous qu'il y en a d'autres. 

Quant  à  l'arrêté  fixant  les  missions  du  CSVCW. 
Comme vous le  relevez, l'entrée en vigueur du décret 
relatif à la fonction consultative se fera à l'occasion du 
renouvellement... 

Et  l'article 15  de  ce  décret  prévoit  ce  qui  suit 
concernant les missions « modifiées » du CSVCW. En 
fait,  une  partie  des  missions  sont  obligatoires,  tandis 
qu’une autre partie, facultative, dépend de l'arrêté - pas 
les obligatoires qui sont directement mentionnées dans 
le décret.

« Art. 2. Le Conseil a pour mission : 
1°  d'émettre  un  avis  au  sujet  des  projets  et 

propositions de décret du Parlement wallon et de projets 
d'arrêtés  du  Gouvernement  wallon  susceptible 
d'influencer  les  finances  et/ou  la  gestion  des  villes, 
communes et provinces, à l'exception du décret relatif 
au budget de la Région wallonne ; 

2°  d'émettre  un  avis  sur  les  projets  de  circulaires 
régionales relatives aux villes, communes et provinces ; 

3° d'évaluer les incidences, sur les finances et/ou la 
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gestion  des  villes,  communes  et  provinces,  de  toute 
disposition  de  la  Communauté  européenne,  de  l'État 
belge,  de  la  Communauté  française  ou  de  la 
Communauté germanophone ; »

L'art. 3, § 1er dit, en plus, que : « le Conseil peut être 
saisi  d'une  demande  d'avis  ou  d'évaluation  par  le 
gouvernement.

§2.  À  l'initiative  d'un  tiers  de  ses  membres,  le 
Conseil peut être appelé à remplir les missions visées à 
l'article 2.  Cet  avis  d'initiative  sera  transmis  par  le 
Conseil au gouvernement. 

§3. L'avis préalable est obligatoire pour tout projet 
de  décret  ou  d'arrêté  du  Gouvernement  wallon  qui 
relève  des  compétences  des  ministre  en  charge  des 
Affaires  intérieure  -,  mais  qui  peut  le  plus,  peut  le 
moins, cela me paraît déjà compris dans l'article 2 - et 
que le gouvernement peut déterminer d'autres matières 
dans  lesquelles  l'avis  préalable  du  Conseil  est 
obligatoire. 

Le gouvernement détermine les projets de décret et 
d'arrêtés susceptibles d'influencer les finances et/ou la 
gestion des villes, communes et provinces, à l'exception 
du décret relatif au budget de la Région wallonne, pour 
lesquels l'avis est obligatoire ». 

Bref, il y a des avis obligatoires par décret, il y a des 
avis  obligatoires  par  dossier,  si  le  gouvernement  en 
décide  en  sa  collégialité,  ainsi,  chaque  fois  qu'un 
ministre présente un dossier. Le gouvernement pourrait 
s'imposer  une  liste  par  arrêté  de  décret  qu'il  souhaite 
systématiquement voir confier au CSVCW.

Bref,  ces  articles  fixent  les  missions  du  CSVCW, 
grosso modo à l'identique des missions actuelles. 

De  surcroit,  ils  prévoient  que  quel  que  soit  le 
dossier, l'avis du CSVCW est obligatoire lorsqu'il relève 
des compétences du ministre des Pouvoirs locaux. 

Ce que devra faire le gouvernement, c'est : 
– éventuellement  -  il  s'agit  d'une  faculté,  de 

déterminer dans quelles  autres matières l'avis 
préalable du conseil est obligatoire, même s’il 
ne tombait pas naturellement dans les missions 
« de  base »  du  CSVCW  -  par  exemple 
logement ou énergie ;

– de même, il devra fixer une liste de projets de 
décret  et  d'arrêtés  qu'il  estime  comme 
influençant nécessairement les finances et/ou la 
gestion des  villes,  communes et  provinces  et 
pour lesquels l'avis du CSVCW est en tous cas 
obligatoire. 

En tous cas, même en l'absence de ces arrêtés dans 
l'immédiat, rien ne s'oppose dans ma lecture des textes à 
ce  que  le  CSVCW travaille,  à  l'avenir,  comme  il  le 
faisait par le passé. 

La  question  de  la  régularité  des  avis  et  de  leur 
légitimité a été posée tant pour le CSVCW qui les porte, 
que pour son destinataire, à savoir le gouvernement ou 
les interlocuteurs  de ce dernier.  Afin d'y répondre,  un 
courrier du 18 février 2013 a informé la présidente du 
conseil du renouvellement « prochain » et marquait son 
accord pour qu'elle prenne, d'ici là, toute initiative afin 
de  garantir  la  continuité  des  travaux  du  conseil.  Le 
comité permanent fut alors institué. 

Dès réception des propositions des différents partis, 
sur  base  de  la  clé  précitée,  le  gouvernement 
renouvellera intégralement le CSVCW. Je suis en attente 
de ces noms du conseil sera effectif et la validité de ses 
avis ne sera pas à mettre en question. 

M. le Président. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour cette réponse qui est effectivement complète. Vous 
ne  trouvez  pas  qu'il  est  curieux  qu'un  organe 
représentatif  soit  composé  en  fonction  de  l'organe 
auprès de qui il  émet des avis et vous ne trouvez pas 
aussi  curieux  qu'assez  bizarrement,  on  renouvelle  cet 
organe après les élections communales et provinciales, 
mais pas pour tenir compte des élections communales et 
provinciales  et  de  leurs  résultats.  C'est  un  hasard  de 
calendrier, Monsieur le Ministre - si je comprends votre 
appréciation  -  qui  fait  que  l'on  renouvelle  après  les 
élections  communales.  C'est  parce  que  la  date 
convenait,  j'imagine,  que  c'était  la  saison  du 
renouvellement. Non !

Si  on  avait  voulu  calquer  à  la  représentation 
régionale, on aurait évidemment, aussi calqué les dates, 
c'est-à-dire que l'on aurait renouvelé ces organes comme 
toute  une  série  d'organes  régionaux  ou  d'inspiration 
régionale, après les élections régionales. 

Ici, il y a une opération politique peu élégante, vous 
en  conviendrez,  même  si  cet  organe  n'est  un  organe 
d'avis, qui consiste à donner une surreprésentation de 11 
sur  28  au  PS,  sachant  que  si  l’on  applique  la 
représentation effective,  telle  qu'on l'a  enregistrée  aux 
élections  provinciales  et  aux  élections  communales, 
évidemment,  on  doit  tenir  compte  des  résultats  tels 
qu'ils sont apparus. Il n'y a bien évidemment pas cette 
représentation  que  vous  avez  évoquée  de  11,  7,  5, 
puisque  vous  n'ignorez  pas  les  résultats  dans  des 
provinces  et  les  résultats  dans  un  certain  nombre 
d'entités.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Vous avez fait le calcul avec l'autre clé, Monsieur le 
Ministre ?  Puisque  vous  êtes  totalement  transparent, 
pour qui cela change-t-il ? 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Je n'ai pas les résultats ici.

M. Borsus  (MR).  -  Donc,  Monsieur  le  Ministre, 
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vous me confirmez - soyons clairs, nous ne sommes pas 
naïfs et je sais bien que ce type de décision ne se prend 
pas  au  hasard  -  avec  une  totale  sincérité,  avoir  fait 
tourner deux clés, qu'il y en a une qui ne change rien 
pour vous, me dites-vous ; il  faudrait qu'on la voie et 
puis  qu'elle  change forcément  pour  d'autres.  Et  donc, 
vous avez choisi la clé qui favorisait le gouvernement et 
sa majorité Olivier, souhaitant ainsi le projeter dans un 
organe dont l'indépendance, pour remettre des avis, doit 
être totale, une clé de répartition politique régionale qui 
sera peut-être encore celle que l'on observera durant des 
décennies,  mais  qui  pourrait,  le  cas  échéant,  être 
modifiée dans une dizaine de mois, alors même que les 
structures  représentatives  sont  effectivement 
constituées.

C'est d'une inélégance totale.  Je ne comprends pas 
comment vous avez prêté votre concours à ce hold-up, 
même  si  c'est  un  hold-up  concernant  une  expression 
d'avis. Je pense que c'est faire fort peu de cas du respect 
que l'on doit avoir par rapport à ceux que l'on consulte.

Deuxième élément de mon propos, vous n'y avez pas 
répondu  -  prudemment,  je  pense  -  parce  que  le 
fonctionnement actuel, tout le monde dit : « Ce n'est pas 
grave, on peut fonctionner en comité permanent, on peut 
remettre des avis sur tout » et, finalement, tout cela est 
pertinent. Moi, je n'ai pas la même lecture et d'aucuns 
non plus.

Troisième élément, je voudrais rappeler que si vous 
ne  voulez  pas  consacrer  une  régression par  rapport  à 
l'avis des pouvoirs locaux - je n'imagine pas que comme 
ministre en charge, vous consacriez cette régression - il 
faut maintenir le périmètre de consultation. Et je crois 
savoir, notamment dans le domaine de l'énergie ou du 
logement  -  parce  que  les  portes  du  gouvernement 
laissent  quand  même  quelques  interstices  à  travers 
lesquels les informations suintent de temps à autre - que 
certains, confrontés à des dossiers délicats, dans l'éolien, 
dans  l'énergie,  dans  le  logement,  peut-être,  se 
passeraient volontiers de cet avis du Conseil supérieur 
des villes et communes.

Non seulement ils ont contribué à surreprésenter la 
majorité  Olivier  en  son  sein,  mais,  d'autre  part,  ils 
envisagent de se passer de l'avis de celles et de ceux qui 
vivent  au  quotidien  certaines  conséquences  des 
décisions  aujourd'hui  sur  le  feu.  N'est-ce  pas  étrange 
pour certains, le cas échéant pour certaines formations 
politiques qui avaient fait, naguère, de la consultation, 
de l'expression citoyenne, un élément inscrit au fronton 
de leurs convictions affichées ? 

Tout cela ne nous convient pas.  Je pense que l'on 
peut discuter de beaucoup de choses, mais on ne doit 
jamais  transiger  avec  ses  principes !  Cela  vaut  en 
politique comme cela vaut dans la vie.

M. le Président. - Nous suspendons ici nos travaux 
de la matinée.

- La séance est suspendue à 12 heures 40 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 12 minutes.

(Mme Pary-Mille,  Vice-Présidente,  prend place  au  
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. - La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

(Suite)

QUESTION ORALE DE M. TANZILLI À
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LE RAPPORT 
SUR LA TENUE DES ÉLECTIONS 

COMMUNALES DE 2012 »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Tanzilli à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux et  de la Ville,  sur « le rapport  sur la 
tenue des élections communales de 2 012 ».

La parole est à M. Tanzilli pour poser sa question.

M. Tanzilli  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  en  vertu  de 
l'article L4146-24 du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation, le  gouvernement doit  faire  rapport 
de  la  tenue  des  élections  du  14 octobre 2012 pour  le 
30 mai 2013 au plus tard. 

Sauf erreur de ma part, ce rapport n’a pas encore été 
transmis au parlement. Je me permets donc de revenir 
vers  vous afin  de savoir  dans un premier  temps si  ce 
rapport est finalisé et si oui, quand le parlement pourra 
en prendre connaissance. 

Deuxièmement,  vous aviez indiqué que ce  rapport 
contiendrait un volet relatif au vote électronique, le vote 
électronique  suscitant  le  débat,  notamment  quant  au 
contrôle  démocratique  du  vote  émis.  Aussi,  j’aurais 
souhaité obtenir des précisions sur ce volet du rapport 
consacré au vote électronique.

En  effet,  lors  de  ces  élections,  un  programme 
d’assistante au  dépouillement, nommé DEPASS, aurait 
été testé.

Le  rapport  du comité  d'expert,  chargé  du  contrôle 
des élections communales, mentionne d’ailleurs ce test. 

Monsieur  le  Ministre,  quelle  est  l’ampleur  de 
l’utilisation de ce programme ? Quel a été le nombre de 
communes  concernées ?  Et  surtout,  quels  sont  les 
résultats  obtenus ?  Quelles  premières  conclusions 
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pouvez-vous tirer de cette expérience ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Merci,  cher collègue.  Mon administration  m'a 
bien communiqué son rapport sur la tenue des élections 
du 14 octobre 2012. Il est en cours d'analyse parce que 
je  dois  formuler  un  certain  nombre  de  propositions 
évidemment  et  pas  que  faire  un  constat,  et  donc,  il 
parviendra sous peu au parlement. 

Concernant le vote électronique qui nous intéresse et 
sur lequel vous m'interpellez, je peux vous dire que le 
coût brut pour la Wallonie s'élève  à 464 351 euros. De 
ce montant, il  faut encore déduire les sommes que les 
39 communes  concernées  vont  devoir  rembourser  à 
concurrence du surcoût du vote électronique par rapport 
au  coût  du  vote  papier,  comme  le  prévoit  l'article 
L4211-3, §5, du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation. 

Le  gouvernement  va  prochainement  adopter  les 
modalités d'exécution de cette disposition légale. 

En  ce  qui  concerne  le  système  DEPASS  donc, 
dépouillement manuel assisté, je dois vous préciser qu'il 
a été commercialisé par  la  firme Stésud en dehors du 
champ contractuel des opérations électorales qui lui ont 
été conférées. 

Aucune  subvention  n'a  d'ailleurs  été  octroyée  aux 
entités  locales  qui  en  ont  fait  l'acquisition.  Bref,  il 
s'agissait d'une décision prise, sur base de l'autonomie 
communale, et pas portée finalement par la région. 

Sur  base  des  chiffres  communiqués  par  la  firme 
Stésud, 50 communes et 14 cantons électoraux se sont 
équipés  de  ce  système  DEPASS.  Ce  qui  représente 
218 bureaux  de  dépouillement  communal  et 
167 bureaux  de  dépouillement  provincial.  Le  coût 
global d'investissement pour ces entités locales s'élève à 
280 800 euros. Pour  le  surplus,  évidemment,  j'ai  des 
informations statistiques, mais nous aurons l'occasion de 
débattre du rapport lorsqu'il arrivera, je l'espère, en tout 
cas avant la fin de cette session parlementaire sur vos 
tables et sur la table de cette commission. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Tanzilli. 

M. Tanzilli (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
ces précisions. On lui donne déjà rendez-vous lorsque le 
rapport sera soumis au parlement. 

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT À
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LES JETONS 
DE PRÉSENCE DU CONSEILLER COMMUNAL 

ET PRÉSIDENT DE CPAS »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Dodrimont à M. Furlan, Ministre 
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « les jetons de 
présence  du  conseiller  communal  et  président  de 
CPAS ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Dodrimont  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, pendant quelques 
semaines,  quelques  mois,  j'ai  cru  pouvoir  passer  aux 
yeux de l'Olivier - qui est la majorité de cette assemblée,  
mais qui est aussi, par ailleurs, hasard de circonstance, 
opposition dans ma commune - pour un bon élève pour 
avoir inscrit dans le règlement d'ordre intérieur de ma 
commune  une  disposition  empêchant  le  président  du 
CPAS de percevoir, en sa qualité de membre du conseil 
communal,  un  jeton  de  présence.  Vous  savez 
évidemment que pour le bourgmestre et les échevins, le 
jeton de présence n'est pas perçu, lorsqu'ils assistent à 
une réunion ou à une réunion du conseil communal. Par 
contre, concernant la disposition que j'avais ajoutée dans 
mon règlement  quant  au  président  de  CPAS,  il  a  été 
demandé - en tous les cas, par votre tutelle - que l'on 
puisse enlever les mots « président de CPAS » dans ce 
cadre d'exclusion du jeton de présence à ces séances du 
conseil communal. 

J'aimerais avoir votre sentiment sur cette question et 
voir si vous envisagez une réforme ou l'autre, afin, peut-
être,  de  mettre  fin  à  ce  cumul  pécuniaire  entre  un 
président de CPAS, par ailleurs membre de l'assemblée 
communale.  On  sait  qu'il  perçoit  le  même traitement 
qu'un échevin et donc, il n'est évidemment pas de bon 
aloi  qu'il  y  ait  cumul  de  rémunérations  quand  il  est 
présent au conseil communal.  

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Furlan. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Je ne vous traduirai pas mon sentiment, mais ce 
qu'en dit le Code de la démocratie locale, si vous me le 
permettez.  J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  le  souligner,  en 
vertu de l'article  Ll123-15,  du Code de la  démocratie 
locale  et  de  la  décentralisation,  qu'en  dehors  de  leur 
traitement,  les  bourgmestres  et  échevins  ne  peuvent 
jouir d'aucun émolument à charge de la commune, pour 
quelque cause et sous quelque dénomination que ce soit. 
Cette disposition empêche, dès lors, les bourgmestres et 
échevins de percevoir un jeton de présence en tant que 
membres du conseil communal. C'est relativement clair.

Si  on lit  l'article  L1123-3,  alinéa 3 du Code de la 
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démocratie locale, le collège communal - on peut donc 
s'en  référer  à  ce  que  c'est  le  collège  communal  - 
comprend le bourgmestre, les échevins et le président du 
CPAS.  Cette  disposition  atteste,  de  manière 
indiscutable, que le président du CPAS, même lorsqu'il 
siège  au  sein  du  collège,  ne  peut  être  assimilé  à  un 
échevin même si en vertu d'un autre article, il participe à 
la répartition des compétences scabinales. 

Il  ne  possède  donc  pas,  c'est  très  clair,  le  statut 
d'échevin, il ne peut donc en percevoir la rémunération, 
comme prévue au même Code de la démocratie locale. 
Néanmoins, vous connaissez, l'article 38, § 1er, de la loi 
organique  du  8 juillet 1976  sur  les  centres  publics 
d'action sociale : « Le traitement, le pécule de vacances, 
la prime de fin d'année et le régime de sécurité sociale 
du président sont identiques à ceux des échevins », mais 
réglementés par une autre législation c'est évident. 

Lorsque  le  président  est  également  conseiller 
communal,  ce  qui  n'est  pas  forcément  le  cas,  on  en 
conviendra, la législation lui donne droit à la perception 
d'un  jeton  de  présence,  l'article  L1123-15  qui 
règlemente qui peut percevoir des rémunérations étant 
de  stricte  application.  Il  ne  me  paraît  donc  pas 
envisageable  qu'un  règlement  du  conseil  communal 
puisse  contrevenir  à  cette  disposition  du  code  de  la 
démocratie et puisse le priver de ce droit. 

Toujours ouvert à toutes les évaluations et tous les 
débats  possibles  et  inimaginables  -  mais  le  statut 
pécuniaire qui est différent entre le président de CPAS 
et les échevins peut aussi se justifier - je vous donne un 
élément d'appréciation, au regard du fait que le premier 
à savoir  le président de CPAS, par  ailleurs,  conseiller 
communal,  ce  qui  n'est  pas forcément une obligation, 
pas du tout échevin, assume auprès des deux instances 
des prestations auprès des deux instances,  ce qui n'est 
pas le cas des autres. 

Il  y  a  quand même,  à  un moment,  une  obligation 
pour le président de CPAS supplémentaire de siéger au 
collège, ce qui n'est pas le cas des échevins de siéger au 
conseil de l'aide sociale. Inévitablement, vous convenez 
que la charge de travail est plus importante.

D'autre  part,  il  n'y  a  pas  d'obligation  à  ce  que  le 
président  de  CPAS soit  un  conseiller  communal.  Dès 
lors, dans sa fonction de conseiller communal, s'il l'est, 
le code prévoit qu'il soit rémunéré. Je suppose, je n'ai 
pas relu les débats parlementaires, à l'époque du vote de 
cette disposition, que ceci aura été débattu au sein de 
cette commission et  en séance publique. Je veux bien 
m'engager à relire tout cela.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  Je  voudrais  simplement 
remercier M. le Ministre. Sa réponse est claire. J'espère 
que  l'on  fera  peut-être preuve  d'un  tout  petit  peu 
d'ambition par la suite parce que je pense que ce cumul 

est mal compris par rapport à une certaine frange de la 
population puisque l'on claironne un peu partout que le 
président  de  CPAS fait  vraiment  partie  intégrante  du 
collège.  À  ce  titre-là,  on  ne  comprend  pas 
nécessairement que sa rémunération puisse, parce qu'il 
assiste  à  une  séance  du  conseil  communal,  être 
globalement plus importante que celle de ses collègues.

QUESTION ORALE DE MME BERTOUILLE À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR 
« L'UTILISATION DE LA GÉOLOCALISATION 

PAR LES POUVOIRS PUBLICS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Bertouille à M. Furlan, Ministre 
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « l'utilisation de 
la géolocalisation par les pouvoirs publics ».

La  parole  est  à  Mme Bertouille  pour  poser  sa 
question.

Mme Bertouille  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, vous savez que 
ces  dernières  années,  les  avancées technologiques  ont 
été  considérables,  mais  réservées  à  quelques-uns.  Les 
services  de  géolocalisation  sont  aujourd'hui  partout 
présents,  de  plus  en  plus,  et  cela  à  des  prix  très 
compétitifs.

À l'instar des sociétés privées, les pouvoirs locaux 
sont  aujourd'hui  largement  tentés  par  l'installation  de 
tels systèmes sur leurs véhicules. La zone de police de 
Mons-Quiévy  a  doté  tous ses  véhicules  également  de 
système de géolocalisation, il y a quelque temps.

S'il  suscite  des  craintes  de  la  part  de  certains 
travailleurs, ces systèmes peuvent également permettre 
aux  services  publics  la  mise  en  place  d'une 
rationalisation des moyens.

Si l'exemple le plus souvent cité est la rationalisation 
du  parcours  des  véhicules,  les  systèmes  de 
géolocalisation  peuvent  également  autoriser  un  suivi 
bien  plus  pointu  des  travaux,  par  exemple,  qui  sont 
entrepris et/ou en matière d'entretien des avaloirs ou des 
remplacements de lampadaires, et cætera. Il y a des tas 
d'exemples qui peuvent être donnés.

Une  réflexion  est-elle  en  cours  au  niveau  de  la 
Région  wallonne  sur  l'utilisation  des  systèmes  de 
géolocalisation ? Encouragez-vous le développement de 
ces  systèmes  dans les  différentes  communes,  tous les 
services qui dépendent de la Région wallonne ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Ma réponse sera très courte.
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On est en plein cœur de l'autonomie communale.

Si  j'ai  bien  une  réflexion  personnelle  sur  les 
systèmes de géolocalisation, sur leurs avantages et sur 
leurs inconvénients, indéniablement, à ma connaissance, 
aucune  réflexion  n'a  été  menée  aujourd'hui  par  la 
Wallonie quant à l'utilisation généralisée des systèmes 
de géolocalisation par les pouvoirs publics. La mise en 
place de tels systèmes mériterait, je pense, au préalable, 
une réflexion sur le coût de la mesure - vous dites qu'il 
est relativement modeste, je vous avoue que je n'en sais 
rien  -  les  bénéfices,  avantages  et  inconvénients  que 
pourraient  apporter de tels systèmes. Ceci dit,  en tout 
cas en ce qui concerne mon administration, je ne vois 
vraiment pas l'intérêt de le faire - sans doute la DGO1 
aurait-elle peut-être une réflexion à mener en la matière. 
Je ne sais pas vous dire si elle a été menée. Il ne rentre 
pas  dans  mes  projets,  aujourd'hui,  de  subsidier,  de 
soutenir financièrement - même si je peux le  soutenir 
moralement  -  l'installation de tels  systèmes au niveau 
communal.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Bertouille.

Mme Bertouille  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre.

Je n'ai pas abordé la problématique du coût qui est 
certain en la matière, ni du financement, ni d'un soutien, 
d'une subvention ou d'une aide quelconque de la Région 
wallonne, mais simplement une réflexion sur la matière 
parce que c'est l'évolution des technologies.  Cela peut 
apporter  un  plus  à  tout  le  monde.  Les  syndicats  le 
reconnaissent  également,  les  travailleurs,  tout  un 
chacun. C'est l'évolution de la société.

Lorsque  vous  dites  qu'au  niveau  de  la  Région 
wallonne, dans le cadre de vos compétences, vous n'y 
réfléchissez pas, je pense que cela devrait se faire.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

QUESTION ORALE DE MME LINARD À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LA 
SITUATION BUDGÉTAIRE DE LA VILLE 

D'ATH »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  la  question 
orale  de  Mme Linard  à  M. Furlan,  Ministre  des 
Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur  « la  situation 
budgétaire de la ville d'Ath ».

La parole est à Mme Linard pour poser sa question.

Mme Linard  (Ecolo).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  cette  question 
demande de remettre en contexte la situation de la Ville 
d'Ath. Je vais donc développer dans le détail cet aspect 

de ma question.

Depuis le début de la nouvelle mandature, la Ville 
d'Ath vit des moments douloureux, je pense que tout le 
monde  a  pu  s'en  rendre  compte  via  la  presse,  au 
minimum.  En  raison  de  l'état  délabré  des  finances 
communales, des mesures ont été prises par la nouvelle 
majorité.

J'en citerai quelques-unes :
– 22  licenciements  opérés  à  ce  jour  avec 

paiement  d'indemnités  de  rupture 
correspondant jusqu'à 30 ans d'ancienneté, sans 
réorganisation claire des services ;

– suppression  de  la  prime  de  fin  d'année, 
accompagnée  d'une  réduction  du  temps  de 
travail ;

– allongement de la durée de remboursement de 
la dette. Cela présente l'avantage d'assurer une 
période de quatre ans ou moins, moins difficile 
pour  la  ville.  Ensuite,  il  faudra  évidemment 
rattraper  les  retards  au  niveau  du 
remboursement de la dette, ce qui impliquera 
encore une réduction des dépenses vers 2019-
2020 ;

– ou encore l'augmentation des taxes en matière 
d'immondices  et  l'accroissement  des  centimes 
additionnels au précompte immobilier de 2 800 
à 3 200 dès 2014.

Ce n'est pas une liste exhaustive, c'est représentatif 
cependant  des  mesures  draconiennes  prises  par  la 
majorité.

À l'occasion du budget 2013, la commune a dû faire 
face au tarissement prévisible du bas de laine constitué 
au  CPAS lors  de  la  vente  de  l'hôpital,  ainsi  qu'à  une 
cotisation de responsabilisation de l'ONSSAPL, dont les 
dernières estimations avoisinent 2 millions d'euros.

La  Ville  d'Ath,  vous  le  savez,  est  sous  plan 
d'assainissement depuis le début des années 80. Et on 
doit  malheureusement  constater  que  depuis,  avec  des 
hauts  et  des  bas,  la  cité  des  géants  n'arrive  pas  à 
redresser durablement ses finances, quels que soient les 
équipes et les hommes qui se succèdent à la barre et les 
plans de gestion mis en place.

En particulier, malgré la révision du plan de gestion 
en  2006 et  l'accroissement  des  recettes  via  la  hausse 
généralisée des taxes,  une analyse des budgets 2003 à 
2 012 met en évidence que, hormis en 2 008 et 2 009, la 
ville n'a jamais respecté la balise d'investissements de 
100 euros  par  habitant,  ce  qui  a  généré  la  dette 
particulièrement  importante  que  nous  connaissons 
actuellement.

Depuis  2008, le CRAC demande une actualisation 
du plan de gestion qui n'a été réalisé qu'en 2010 et 2011. 
Toutes les mesures reprises dans ce plan n'ont pas été a 
priori respectées, le CRAC l'aurait constaté à plusieurs 
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reprises.

Ainsi en 2011, s'il  y a bien eu redressement de la 
situation, il  faut aussi  constater une augmentation des 
recrutements et un alourdissement de la masse salariale 
de  1,1 million d'euros,  un  accroissement  des  frais  de 
fonctionnement  et  des  subventions,  et  enfin  une 
politique  générale  d'investissements  plus  agressive, 
autant  d'éléments  dont  on  peut  se  demander  s'ils 
respectaient bien les balises imposées par le CRAC.

Sur  cette  situation  qui  perdure,  Monsieur  le 
Ministre,  vous  avez  reçu  des  rapports  d'analyse  des 
budgets et comptes de la part du receveur, du CRAC et 
de la tutelle. En réaction, un simple courrier demandant 
de respecter les demandes du CRAC et de remettre dans 
les  meilleurs  délais  un  plan  de  gestion  actualisé.  On 
suppose également que des demandes officielles ont dû 
être adressées par la commune au CRAC pour pouvoir 
recruter,  notamment  en  2 011,  comme  le  prévoit  la 
circulaire sur les communes sous plan de gestion.

Plusieurs voix s'élèvent,  aujourd'hui,  pour affirmer 
que  les  mesures  prises  ne  seront  sans  doute  pas 
suffisantes dans le court ou le moyen terme. Il est donc 
nécessaire d'assurer un monitoring adéquat des mesures 
prises.

Monsieur le Ministre, voici mes questions, une fois 
le contexte planté.

Quel regard portez-vous sur la  situation financière 
actuelle  de  la  Ville  d'Ath ?  Confirmez-vous  que  les 
directives  du  CRAC  n'ont  été  que  partiellement 
respectées  depuis  2003 ?  En particulier,  les  nouveaux 
engagements  opérés  en  2011  ont-ils  fait  l'objet  d’un 
accord du CRAC ?

Quelles décisions avez-vous prises,  le cas échéant, 
pour que les prescriptions du CRAC soient respectées, 
et pour arrêter l'hémorragie ? Quelles mesures comptez-
vous prendre dès à présent ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Merci,  Madame  Linard,  pour  votre  question. 
Tout  d'abord,  vous  avez  raison,  il  est  essentiel  de 
replacer  ce  dossier  dans  son  contexte.  Il  est 
effectivement avéré que la ville a tardé à actualiser son 
plan de gestion. À cet égard, plusieurs rappels lui ont été 
adressés  par  mes  soins  dans  le  cadre  de  ces  travaux 
budgétaires  et  encore  par  simple  courrier  en  date  du 
19 août 2011, lequel courrier réitère les obligations qui 
incombent à la ville en matière d'actualisation du plan 
de gestion. C'est ce que je fais systématiquement ; il n'y 
a pas de traitement de faveur pour la Ville d'Ath, c'est 
simplement la procédure habituelle pour les villes sous 
plan de gestion qui ne respectent pas un certain nombre 
d'obligations. 

Les  dernières  modifications  budgétaires  2012  ont 
fait  l'objet  d'une  décision  du  collège  provincial  du 
14 juin 2012,  refusant  l'approbation  de  la  délibération 
du  3 mai 2012  du  conseil  communal.  Sur  base  du 
recours  introduit  par  la  ville  contre  cette  décision,  et 
considérant la période de veille électorale, j'ai pris un 
arrêté d'approbation parce que je ne voulais pas m'initier 
dans le débat local, mais demandant expressément à la 
ville  de  se  conformer  à  une  actualisation  du  plan  de 
gestion sous peine d'annulation  des  prochains  travaux 
budgétaires. 

Finalement en suivi de ce courrier, j'ai décidé d'un 
renforcement du suivi des finances de la ville au travers 
de  la  mise  sur  pied  d'un  comité  d'orientations 
financières  qui  se  réunit  mensuellement.  Là  aussi,  il 
s'agit d'une procédure classique pour les villes étant en 
difficulté. Le but de ce comité est de suivre strictement 
la situation financière de la ville, l'état d'avancement des 
mesures  proposées  dans  le  cadre  de  l'actualisation du 
plan de gestion et ce, dés le budget 2013. Les membres 
de  ce  comité  sont  des  représentants  de  la  ville,  du 
CPAS, du CRAC et de mon cabinet. 

En ce qui concerne le budget 2013, il se clôture au 
service ordinaire par un équilibre à l'exercice propre et 
un  boni  global  d'un  peu  plus  de  3 600 000 euros.  Le 
collège provincial a déjà statué favorablement sur ces 
travaux. Je peux d'ailleurs vous informer que je suivrai 
expressément l'avis de mon administration pour statuer 
sur le dossier - le délai en est fixé au 20 juin. 

Le budget s'accompagne quant à lui d'un tableau de 
bord  intégrant  des  mesures  de  gestion  précises. 
Certaines  d'entre  devant  encore  faire  l'objet  d'une 
autorisation expresse de ma part, d'autres requièrent une 
concertation  syndicale.  Et  vous  connaissez  le  climat 
social  local.  J'y  suis  très  attentif  afin  d'établir  un 
dialogue  serein  à  l'égard  des  mesures  concernant  le 
personnel. À cet effet d'ailleurs, je tiendrai une réunion 
en mon cabinet la semaine prochaine en présence des 
autorités de la ville et de représentants syndicaux pour 
pouvoir confronter les points de vue quant aux analyses 
faites par ces institutions. 

Je ne suis donc pas resté simple spectateur de cette 
situation  et,  sur  base  d'une  véritable  restauration  d'un 
dialogue entre les autorités de tutelles,  le CRAC et la 
ville, je pense qu'un travail constructif a pu être entamé, 
travail  qui  doit  s'accompagner  des  organisations 
syndicales, j'y suis particulièrement sensible. Il va de soi 
qu'il est dans notre intérêt collectif de faire tout ce qui 
est en notre pouvoir pour que cette ville retrouve une 
santé  financière  nécessaire  à  rendre  les  services  à  la 
population. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Linard. 

Mme Linard (Ecolo). - Merci Monsieur le Ministre, 
vous détaillez  certaines mesures  qui ont été  prises,  je 
vous  remercie  de  m'en  avoir  informée.  Il  restera  la 
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question du futur. Il  faudra voir si ces mesures et cet 
accompagnement  seront  suffisants.  Il  est  vrai  que  la 
situation est assez difficile. Dans cette ville-là - on sait 
que la  situation financière est  difficile  dans toutes les 
villes - on est dans un cas vraiment particulier.  Donc, 
nous allons voir  dans le temps, à court terme - si  on 
attend le moyen ou le long terme, on risque déjà d'être 
trop tard - ce qu'il en est de cet accompagnement et du 
plan de gestion qui devrait finalement aboutir.

QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LA RÉVISION 
DU STATUT PÉCUNIAIRE DES DIRECTEURS 

DE MAISONS DE REPOS RELEVANT DES 
CPAS »

Mme la Présidente.  - l'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Zrihen à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la révision du statut 
pécuniaire des directeurs de maisons de repos relevant 
des CPAS ».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question. 

Mme Zrihen  (PS).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre,  chers collègues,  les maisons de 
repos sont gérées par des directeurs qui ont des missions 
très vastes et de nombreuses responsabilités à l'égard du 
personnel  et  des  bénéficiaires,  ils  se  doivent  d'être 
opérationnels en tout point. Il s'agit d'un poste complexe 
en  raison  de  la  responsabilité  morale  du  directeur  à 
l'endroit  de  personnes  souvent  fragiles,  du 
fonctionnement en continu de l'établissement à gérer, de 
la  multiplicité,  de  la  complexité  et  de  l'évolution 
constante  des  réglementations  observées,  de  l'ampleur 
de la croissance des flux financiers en jeu, de la taille 
grandissante  des  équipes  à  superviser  et  la  présence 
limitée de cadres intermédiaires. 

En  séance  du 20 mars 2008,  le  Conseil  wallon du 
Troisième  âge  a  considéré  que  la  difficulté  de 
recrutement  de  directeur  provient  aussi  du  niveau 
insuffisant de la rémunération ayant égard à la charge de 
travail et la responsabilité liées à la fonction. En effet, 
dans  le  secteur  public,  les  directeurs  de  maisons  de 
repos  ne  disposent  pas  de  la  mesure  des  11 %  de 
supplément  accordés  pour  prestations  extraordinaires 
accordées  depuis  1972  au  personnel  infirmier  et 
soignant,  y  compris  l'infirmière  en  chef,  qui  dans  le 
cadre  de  l'article 40,  chapitre 11  relatif  à  l'allocation 
pour prestation extraordinaire du personnel infirmier et 
soignant,  reçoit,  s'il  y  a  deux  à  trois  prestations 
suivantes - services de nuit, travail le dimanche et jours 
fériés, services de prestations variables et interrompus - 
une majoration conséquente de son salaire. 

Or, une maison de repos fonctionne comme un lieu 
de  vie  sept  jours  sur  sept.  Il  n'est  pas  rare  que  les 

directeurs  soient  sollicités  le  week-end  pour  des 
questions  et  des  problèmes  liés  aux  résidents,  au 
personnel,  à  la  sécurité,  à  l'administration  et  à 
l'animation. 

Le  comparatif  des  barèmes  entre  directeur  et  chef 
infirmier  démontre  nettement  une  inégalité  de 
traitement. En mars 2011, la question relative au statut 
des directeurs de maison de repos, CPAS avait été mise 
à l'ordre du jour du comité C. À cet effet, la Fédération 
des CPAS a présenté une proposition globale reprenant 
quatre volets, à savoir la création d'une monographie de 
fonction pour les directeurs, la révision de la pratique 
lors  du  recrutement,  l'octroi  possible  sur  base  de 
décision locale des 11 % pour prestation extraordinaire 
et la révision de la circulaire du 23 mai 2002. 

Monsieur le Ministre, le premier et le troisième volet 
relèvent de votre compétence. Quelle suite a été donnée 
à cette proposition ? En effet, Mme Goffinet vous a déjà 
interrogé sur ce dossier en mars 2013, vous disiez que 
les travaux de groupe étaient toujours en cours. Quel est 
le  bilan  de  ces  travaux de  groupe ?  Une concertation 
avec  Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l’Action 
sociale  et  de  l’Égalité  des  chances,  également 
compétente dans le cadre de cette proposition, a-t-elle 
pu être organisée depuis la dernière interpellation ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Chers  collègues,  bien  entendu,  nous  sommes 
tous conscients - et j'y suis particulièrement sensible - 
que  le  CPAS  rencontre  des  difficultés  lors  de 
recrutement  de  directeur  des  maisons  de  repos  et  de 
soins,  mais  vous  l'avez  rappelé,  de  même  que  leurs 
tâches  et  responsabilités  sont  très  lourdes.  Nous 
pouvons dès lors partager cette analyse.

Comme je  l'ai  déjà annoncé,  je vous confirme ma 
volonté de mener au sein du comité - puisque c'est le 
lieu de discussion avec l'ensemble des partenaires - une 
large réflexion dont les principaux axes sont ceux que 
vous avez rappelés : la création de la monographie, la 
révision de la pratique lors du recrutement, la réflexion 
sur la possibilité de leur octroyer 11 % pour prestations 
extraordinaires  et  la  révision  de  la  circulaire  du 
23 mai 2002  sur  le  statut  administratif  et  pécuniaire. 
Bien entendu, cela ne peut se faire qu'en concertation 
avec ma collègue Éliane Tillieux, c'est ce qui est en train 
de  se  faire.  À ce  jour,  les  travaux n'ont  toujours  pas 
abouti.

(M. Collignon, Président, reprend place au fauteuil  
présidentiel)
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QUESTION ORALE DE M. TIBERGHIEN À
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 
LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LES 

POSSIBILITÉS DE RÉCUPÉRATION DES 
MONTANTS DES FACTURES IMPAYÉES DE 

TRANSPORT EN AMBULANCE PAR LES 
COMMUNES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Tiberghien à M. Furlan, Ministre 
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « les possibilités 
de récupération des montants des factures impayées de 
transport en ambulance par les communes ».

La  parole  est  à  M. Tiberghien  pour  poser  sa 
question.

M. Tiberghien  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre,  chers  collègues,  de nombreuses 
communes  de  Wallonie  ont  mis  sur  pied  un  service 
d'aide médicale d'urgence actif 24 heures sur 24. Suite 
aux interventions de ces services, le coût du transport en 
ambulance est facturé aux personnes secourues ou à la 
famille.  On  constate  malheureusement  que,  dans  de 
nombreux  cas,  les  communes  peinent  à  récupérer 
l'argent lié aux frais de ces transports d'urgence.

Pour l'année 2011, en Wallonie picarde par exemple, 
même après plusieurs rappels, près de 10 % des factures 
liées  à  des  transports  d'urgence  en  ambulance  restent 
impayées,  avec  des  pointes  qui  atteignent  13,6 % par 
exemple à Mouscron ou 17,8 % à Ath. Les communes 
frontalières sont particulièrement désavantagées puisque 
80 %  des  factures  adressées  à  des  citoyens  français 
restent impayées avant l'envoi de rappels. 

La  législation  oblige  les  communes  wallonnes  à 
passer par un juge de paix pour récupérer les sommes 
non perçues après les différents rappels. Il appartient à 
celui-ci  de  désigner  l’huissier  qui  procèdera  au 
recouvrement  des  impayés.  Ce  recours  à  la  justice 
amène  inévitablement  une  procédure  lourde  et 
dévoreuse  de  temps.  Disposez-vous,  Monsieur  le 
Ministre,  des  chiffres  relatifs  aux  factures  impayées 
pour  l'ensemble  des  communes  wallonnes,  puisque  la 
presse  en  parle  pour  une  région,  j'imagine  qu'il  y  a 
moyen de  les  avoir  pour la  Wallonie,  cela fait  quand 
même une page dans la presse de Wallonie picarde. Par 
ailleurs, est-il exact, Monsieur le Ministre, que le Code 
wallon  de  la  démocratie  locale  permettra  une 
simplification  de  la  procédure  de  recouvrement  des 
impayés  par  les  communes,  dès  que  les  arrêtés 
d'application seront publiés ?

Dans  quel  délai  peut-on  espérer  voir  ces  arrêtés 
publiés ?  Quels  seront  les  principaux  changements 
apportés par cette modification de la  législation ? Des 
mesures  particulières  sont-elles  prévues  afin  de 
recouvrer  plus  facilement  les  créances  établies  à 
l'encontre de citoyens n'habitant pas la Wallonie ? Ces 
mesures  répondront-elles  aux  attentes  des  communes 

tout en préservant les droits légitimes des patients ?

Merci  d'avance  pour  vos  réponses,  car  je  suppose 
que vous le savez, ces frais inquiètent très fortement les 
communes, les pouvoirs locaux, et j'imagine donc que 
vous pouvez leur répondre afin de les rassurer.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Ce  que  je  peux  vous  confirmer,  c'est  que  la 
récupération  de  ce  type  de  créance,  qui  est  bien  une 
créance  non  fiscale,  pourra  être  récupérée  par  une 
nouvelle procédure prévue dans le nouveau décret des 
réformes des grades légaux.

Je vais vous renvoyer à ce sujet à la réponse que j'ai 
apportée, le 16 avril 2013, à M. Crucke dans laquelle je 
lui  confirme  que  je  suis  favorable  à  pareilles 
dispositions.  Je  peux  favoriser  la  vie  des  pouvoirs 
locaux,  ses  mises  en  oeuvre.  En  ce  qui  concerne  les 
modalités d'application de cette nouvelle procédure, le 
décret du 17 avril  modifiera le Code de la  démocratie 
locale et de la décentralisation, portant réforme du statut 
des  grades légaux,  en décrit  largement  le  mécanisme. 
Vous me permettrez de ne pas y revenir. 

Mon  administration  est  actuellement  à  l'œuvre  de 
l'implémentation  de  certaines  remarques  du  Conseil 
d'État  dans  l'objectif  de  rédiger,  comme  vous  l'avez 
mentionné,  les  arrêtés  d'exécution,  probablement  une 
date  en  septembre,  j'espère.  Vous  avez  une  date 
approximative. Elle est en train de me faire part de ses 
conclusions.  Je peux vous dire que je  reviendrai  vers 
vous,  tout  prochainement,  pour  vous  donner  les 
conclusions et  les propositions de l'administration.  En 
tout cas, celles que j'aurai retenues.

M. le Président. - La parole est à M. Tiberghien

M. Tiberghien  (Ecolo).  -  Pendant  ce  temps-là, 
évidemment,  cela  reste  une  difficulté.  Je  pense  que 
même le  bourgmestre,  M.  Crucke,  est  confronté  à  ce 
problème-là de factures de transport en ambulance qui 
restent impayées, et que l'on a du mal à récupérer. Je ne 
suis pas sûr que votre réponse satisfera les mandataires 
des  différents  exécutifs.  Je  pense  qu'il  y  a  un  vrai 
problème ;  il  faudrait  peut-être  leur  dire  plus 
précisément comment on peut espérer récupérer.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Il n'y a plus qu'à l'appliquer.

P.W.- C.R.I.C. N° 143 (2012-2013) - Mardi 11 juin 2013 34



QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À
M. LE MINISTRE FURLAN, MINISTRE DES 
POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR 

« LA RÉPARTITION DES FRAIS DES SERVICES 
D'INCENDIE DES ANNÉES DE 2006 À 2010 »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Hazée  à  M.  le  Ministre  Furlan, 
Ministre  des  Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur  « la 
répartition des frais des services d'incendie des années 
de 2006 à 2010 ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, il apparaît que les 
communes protégées, du moins en Province de Namur, 
ont récemment reçu leur décompte de régularisation de 
la prise en charge des frais des services incendie portant 
sur  le  décompte  des  années  2006  à  2010  et  que  ces 
sommes  devraient  être  réglées  pour  le  seul 
exercice 2013.  C'est  donc,  bien  sûr,  une  compétence 
fédérale. Néanmoins, l'impact de cette problématique est 
tel  qu'il  me  semble  opportun  de  vous  interroger 
également, en tant qu'autorité de tutelle, puisque le coût 
de cette régularisation s'élève, en effet, pour la plupart 
des communes, à plusieurs centaines de milliers d'euros. 

Si ces frais constituent la contrepartie des services 
en  charge  par  les  communes  centres  et  ne  sont 
évidemment  pas  contestables  en  tant  que  tels,  ils  ne 
constituent  pas moins une charge partiellement lourde 
pour  les  finances  des  communes  protégées,  en  partie 
lorsque l'on doit  payer,  en un exercice,  la  charge  des 
cinq exercices 2006 à 2010. On sait que la réforme des 
zones  de  secours  constitue  déjà  aussi  une  source 
d'inquiétude  pour  les  finances  locales,  puisque  l'État 
fédéral  semble,  à  nouveau,  prendre  un  chemin  latéral 
dans son rapport de charge vers d'autres pouvoirs - mais 
tel n'est pas le sujet de ma question. Elle porte, ici, sur 
cette régularisation.

Dès lors, Monsieur le Ministre, êtes-vous informé de 
cette  problématique  de  régularisation ?  Comment 
expliquer  que  les  montants  qui  correspondent  à  cinq 
exercices  soient  réclamés  en  une  seule  fois  aux 
communes protégées ? Ces communes ont-elles reçu de 
la  part  de  l'autorité  de  tutelle,  durant  les  années 
concernées,  des  invitations  à  constituer  une  provision 
pour,  le  moment  venu,  assumer  cette  régularisation ? 
Êtes-vous en contact avec le gouvernement fédéral à cet 
égard ? Quelles sont les solutions envisageables ? Voici 
les  questions que je  voulais  vous poser  par  rapport  à 
cette source de préoccupation communale que je relaie, 
ici.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Mon cher collègue, je vous remercie pour votre 

question. Je comprends bien entendu la  préoccupation 
des  communes  associées  à  ces  services  incendie. 
Permettez-moi  de  relayer  celles  aussi  qui  sont  des 
communes  centres,  qui  paient  depuis  autant  d'années 
sans avoir reçu la contrepartie financière. 

M. Hazée  (Ecolo). - Bien évidemment, et donc on 
parle bien de questions non contestables sur le plan du 
principe. Ici, c'est davantage, la mécanique.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Je tiens d'abord à vous rappeler que, lorsque le 
gouverneur  de  la  province  calcule  la  quote-part  de 
chaque  commune,  dans  le  financement  d'un  service 
régional  d'incendie,  avec  deux ou trois  ans  de  retard, 
puisque c'est basé sur les comptes, et donc, pendant ce 
temps, le préfinancement se fait par la commune centre. 
Je le rappelle quand même, mais il le fait, vous l'avez 
signalé  tout  à  l'heure,  en  tant  que  représentant  de 
l'autorité  fédérale,  c'est-à-dire  in  casu de  Mme  la 
Ministre de l'Intérieur.

La Région wallonne n'est pas du tout associée, ni de 
mon  temps,  ni  précédemment  d'ailleurs,  aux  calculs 
opérés  par  les  gouverneurs  de  provinces.  Ce  n'est 
d'ailleurs que quand ceux-ci ont pris leurs arrêtés que les 
directions extérieures de l'administration sont informées 
des  décisions  prises  et  que l'on peut alors  déterminer 
l'impact  sur  les  finances  communales.  Je  rappelle, 
d'ailleurs, que la formule est désuète, incompréhensible, 
vieillotte.  Je  me demande même si  on ne devrait  pas 
aller à un coût par habitant. Je sors déjà la réponse, cela 
n'a évidemment plus aucun sens. Encore une fois, je ne 
peux pas la modifier. En ce qui concerne la question de 
la prise en charge des frais des services incendie, celle-
ci  relève de la pure  autonomie communale.  C'est  une 
question  de  bonne  gestion,  tout  comme  le  font  les 
particuliers  pour  prévoir  le  budget  de  leur  ménage. 
L'autorité  communale  est  mieux placée que  moi pour 
estimer si elle devait faire face ou non à des dépenses 
supplémentaires.

Sincèrement, toute commune sait qu'elle participe à 
des services d'incendie et  que, si elle  ne reçoit pas la 
facture,  elle  va  la  recevoir.  Sur  la  constitution  de 
provision,  je  pense  que  c'est  de  bonne  gestion  qu'un 
receveur, qu'un collège, qu'un directeur financier qui est 
censé  veiller  à  la  situation  des  finances  communales, 
conseille  au  collège  ou  au  conseil  de  constituer  des 
provisions,  si  besoin,  nécessaires pour régulariser  une 
situation. 

La constitution d'une provision en vue de supporter 
une dépense future, obligatoire et qui s'échelonnera sur 
plusieurs  années -  comme celle  relative  aux frais  des 
services  d'incendie  -  repose  sur  une  gestion 
prévisionnelle et proactive des services communaux. Ce 
n'est pas - permettez-moi de le dire - comme dans le cas 
de certaines dépenses qui peuvent venir de manière tout 
à  fait  inopinée,  indésirée  toujours,  mais  enfin  pas 
prévue. En tout cas, dans les finances communales, on 
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sait qu'un jour on devra payer.

Bien entendu, je comprends aussi les communes qui, 
à un moment, ne constitueront pas des provisions pour 
ne  pas  parfois  faire  des  choix.  On  parlait  de  la 
Commune d'Ath tout à l'heure, je ne sais pas si c'est son 
cas,  mais  on sait  parfois que la  situation est  difficile. 
Elle  fera  ses  provisions  lorsque  ses  disponibilités 
financières  ne  remettent  pas  en  cause  son  équilibre 
budgétaire  à  court  terme.  On  peut  le  comprendre,  ce 
n'est  pas  une  gestion  prévisionnelle  et  proactive 
intéressante, mais cela relève, finalement, de la gestion 
communale.

Il  découle  en  effet  de  l'article 9  du  Règlement 
général  de  la  comptabilité  communale  « qu'aucune 
provision  ne  peut  être  constituée  lorsque  l'exercice 
propre est en mali ou lorsqu'il serait mis en mali par la 
constitution  d'une  telle  provision ».  Le  Règlement 
général  sur  la  comptabilité  communale  peut  même 
empêcher  cette  gestion  proactive,  d'ailleurs  rappelée 
dans des circulaires budgétaires. 

Bon voilà,  il  s'agit  d'une  compétence  fédérale,  les 
gouverneurs sont chargés d'en dresser la note et ils ne 
peuvent  le  faire  eux-mêmes  qu'en  respectant  la  loi 
fédérale. Malgré toute ma connaissance du dossier et ma 
sensibilité à ce dossier, je vois mal comment je pourrais 
rentrer, dans chacune des communes, en leur conseillant 
de faire un certain nombre de provisions, le cas échéant, 
quand  ils  ne  savent  pas  remplir  leurs  obligations 
primaires pour une obligation qui ne dépend pas de la 
région.

Voilà,  chers  collègues,  les  éléments  d'information 
que je pouvais vous apporter.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Comme je l'ai  dit  d'abord,  la 
dette à l'égard des communes centres n'est évidemment, 
à  aucun  moment,  dans  ma  question,  contestée.  Les 
communes centres  effectuent le  service  et  c'est  quand 
même bien la moindre des choses, évidemment, qu'elles 
soient rémunérées par les communes protégées pour ce 
service-là.

Deuxièmement, j'entends évidemment votre appel à 
la  gestion  prévisionnelle  de  dépenses  et,  en  même 
temps,  il  est  quand  même assez  curieux  que  l'on  ait 
finalement  une  facture  qui  est  envoyée  plus  de  5 ans 
après  la  réalisation  des  prestations.  En droit  civil,  on 
pourrait  d'ailleurs  en  appeler  à  la  prescription  de  ces 
dépenses,  dans  une  certaine  mesure,  finalement.  La 
question n'est  évidemment  pas  sur  ce  terrain,  mais,  a 
fortiori, lorsqu'en plus on a une facture intervient après 
le changement de législature et  donc,  dans un certain 
nombre de cas, une majorité n'a probablement pas mis 
les sommes en réserve et puis, n'est plus là pour assumer 
la  facture  et  de  renvoyer,  finalement  dans  cette 
circonstance-là à un autre pouvoir - mais de nouveau, 

cet élément-là est extérieur à notre région. 

Alors,  j'entends  évidemment  que  la  problématique 
est fédérale, ce que nous posions d'entrée de jeu, nous 
allons  donc  relayer,  effectivement,  cette  question  au 
niveau fédéral par les voies utiles et à la recherche d'un 
éventuel  étalement,  parce  que  c'est  la  difficulté.  La 
difficulté n'est pas de payer,  la difficulté est d'avoir le 
temps de se retourner.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de la 
Ville.  -  Indépendamment  de  la  constitution  d'une 
provision - et j'en appelle aux municipalistes dans cette 
salle pour autant qu'il y en ait encore - la recette pour la 
commune centre ou la dépense pour la commune affiliée 
a dû constater la recette.  C'est certain.  Elle a constaté 
l'engagement de la recette.

(Réaction de plusieurs membres)

QUESTION ORALE DE M. JAMAR À
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LA MISE EN 
ŒUVRE DʼUN DROIT DE TIRAGE 

GÉNÉRALISÉ »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Jamar à M. Furlan, Ministre  des 
Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la mise en œuvre 
dʼun droit de tirage généralisé ».

La parole est à M. Jamar pour poser sa question.

M. Jamar (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, je suis heureux d'être avec 
vous, puisque l'on a réorienté la question vers vous.

C'est  bien prémonitoire, je n'en sais rien,  mais ma 
question  s'adressait  -  dans  la  foulée  un  peu  de  la 
question de M. Hazée. Il y a à plus ou moins un mois, le 
14 mai, si je ne m'abuse - au ministre-président.

Dès lors que vous avez répondu déjà globalement à 
M. Hazée  sur  le  Fonds d'investissement,  et  cætera,  et 
que, dans la foulée de ce que vous avez répondu à ce 
moment-là  et  de  ce  que  vous  aviez  dit  quelques 
semaines auparavant, le 18 avril dans la presse Le Soir - 
si vous ne l'avez pas lu, vous aviez une excellente photo, 
donc je vous le montre - il convenait, à mon sens, que 
M.  le  Ministre-Président  s'exprime  un  peu  pour  les 
politiques globales  et  pas  simplement  pour l'excellent 
élève  que vous êtes  visiblement - et  je confirme - en 
termes de droit de tirage, mais il  y a toutes les autres 
politiques.

Il y a toutes les autres politiques, donc c'est un petit 
peu, je dirais, étrange de me retrouver avec vous, même 
si c'est toujours très agréable pour poser  une question 
qui  était  plutôt  une  question  coupole  par  rapport  à 
l'ensemble  du  gouvernement  pour  d'autres  politiques 
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que  celle  qui  vous  concerne,  puisque  le  Fonds 
d'investissement, dans l'intervalle, a été concrétisé par le 
décret, par la mise en oeuvre et même par la notification 
aux différentes communes.

Bon,  il  y  a  à  boire  et  à  manger,  tout  le  monde 
voudrait bien avoir 60 ou 70 % de subsides plutôt que 
du  50,  et  cætera,  mais  là,  je  ne  rentre  pas  dans  les 
détails, c'est le principe du droit de tirage généralisé.

Je me permets, à cet égard, de rappeler d'ailleurs - et 
c'était  l'objet  aussi  ou  la  raison  aussi  d'une  de  mes 
questions  au  ministre-président  -  une  question  que  je 
posais  le  8 février 2012,  donc  il  y  a  an  an  et  demi 
presque, à M. Demotte, Ministre-Président de l'époque 
et toujours maintenant.

Il me répondait à l'égard du droit de tirage généralisé 
- je ne dois pas rappeler par ailleurs que tant Ecolo que 
le MR, à une autre époque, avaient  déposé je  ne sais 
combien de résolutions sur le droit de tirage généralisé - 
« Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  utile  de  procéder  à  une 
centralisation  de  tout  ou  d'une  très  grande  partie  des 
subsides en un seul pot commun. Je pense, en effet, que 
les ministres doivent exercer leurs responsabilités ». 

Je vous lis dans Le Soir du 18 avril 2013, soit un an 
et  deux  mois  après :  « Oui,  plutôt  qu'une  formule  où 
chaque  ministre  gère  ses  aides  suivant  ses  propres 
critères, je propose de créer un Fonds d'investissement 
où chaque commune devrait pouvoir puiser, et cætera ; 
en simplifiant le modèle, on gagnera beaucoup de temps 
et  beaucoup  d'argent.  Cela  suppose  aussi  pour  les 
ministres d'arrêter le jeu de la distribution de cadeaux ».

Je vois quand même, excusez-moi, en 14 mois une 
certaine nuance entre le ministre-président en exercice, 
le  ministre  du  ministre-président  qui  répond  pour  le 
ministre-président,  d'où  le  siège  confortable,  mais  je 
dirais ma position un peu inconfortable pour poser ma 
question aujourd'hui.

D'où ma question et j'atterris, jusqu'où, finalement, 
ce  droit  de  tirage  généralisé  peut-il  aller,  très 
honnêtement ?  Vous citez un chiffre de 70 %, mais je 
pense que là, dans les 70 %, il y a deux manières de voir 
les  choses :  soit  70 %  de  l'ensemble  de  ce  que  l'on 
répertorie  comme  subsides  wallons,  c'est-à-dire  99 
m'avait  répondu  M. Demotte,  Ministre-Président  du 
Gouvernement wallon ; j'en avais répertorié 104 ou 106 
à l'époque. Mais peu importe, soit c'est 70 % par type de 
subsides.

Donc,  je  crois  qu'il  est  effectivement  logique  que, 
par  moment,  le  gouvernement  garde  une  certaine 
mainmise sur des orientations fortes. Loin de moi l'idée 
de dire  que 100 % doivent  revenir  complètement aux 
communes,  parce  qu'alors,  évidemment,  on  pourrait 
avoir  aussi  quelques  surprises  quelle  que  soit  la 
légitimité des élus communaux. On peut quand même 
leur  faire  grandement  confiance,  vous en conviendrez 

avec moi, c'est ce que vous dites d'ailleurs dans votre 
interview.

Mais,  quand  je  vois,  parce  qu'on  parle  des 
infrastructures  sportives,  par  exemple,  effectivement, 
quand vous répondez à M. Hazée, il y a un mois, si c'est 
pour  créer  un  centre  sportif  de  haut  niveau,  je 
comprends. Si c'est pour faire, je dirais, via Infrasports, 
une  annexe  moyenne  au  hall  des  sports  existant,  qui 
coûte  par  exemple,  500 000 euros,  je  dis  cela  comme 
cela, là, il me semble que la commune pourrait garder sa 
mainmise. 

Je crois  aussi  qu'il  y a  une erreur dans le compte 
rendu,  mais  il  serait  intéressant  de  la  corriger,  là  je 
m'adresse  aux  services,  mais  c'est  peut  être  dans  la 
lecture, on lit dans la réponse de M. Hazée : « les lieux 
de cultures reconnues », ce sont « les lieux de cultes ». 
Oui, mais cela peut prêter à confusion parce que certains 
ont lu ça...

M. Hazée (Ecolo). - Oui, j'ai fait la correction. Je ne 
sais pas à quel moment les services l'intègrent dans le 
compte  rendu,  mais  j'ai  adressé  un  message  à  la 
relecture du PV corrigé.

M. le Président. - Voilà

M. Jamar  (MR).  -  Oui,  parce  que  cela  pourrait 
vouloir  dire  que  des  centres  culturels  peuvent  être 
subventionnés  par  votre  droit  de  tirage  généralisé  ou 
Fonds d'investissement, je crois qu'il y a lieu de corriger 
techniquement la chose, parce que c'est assez important 
à faire.

Je  pense  au  PCDR,  la  rénovation  rurale,  à  la 
rénovation urbaine, sous moult égards quand même cela 
ressemble  fort  aux  travaux  routiers,  vous  êtes  bien 
d'accord avec moi. Je pense, au plan UREBA en termes 
d'éclairage, en termes d'économie d'énergie globale, ou 
que sais-je. Là, je voudrais savoir un peu vers quoi on se 
dirige  dans  ce  droit  de  tirage  généralisé  ou  Fonds 
d'investissement,  tout  en  reconnaissant  qu'une  grosse 
partie  du  chemin  est  faite  avec  ce  Fonds 
d'investissement.

Vous dites aussi dans cette interview : « Six aspects 
pour  que  tant  la  région,  que  les  communes,  que  les 
pouvoirs  locaux  fassent  quelques  économies ».  Vous 
savez,  dans  les  communes  -  et  surtout  dans  les  plus 
petites - les frais d'études, l'établissement de cahiers de 
charges, le recours à des auteurs de projets extérieurs - 
parce que l'on n’a pas forcément toute l'expertise dans 
une petite commune à sa disposition - coûtent parfois 
beaucoup d'argent pour ne pas être finalement retenus 
dans tel ou tel projet. Je sais bien que tout le monde ne 
peut pas être retenu.

Je  crois  donc,  effectivement,  qu'il  faut  aller 
véritablement dans cette direction. Nous sommes à un 
an, certes, d'une certaine échéance. Je ne sais pas si vous  
allez  partager  ce  sentiment,  puisque  ce  sont  les 
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communes pilotes. C’est général, toutes les communes 
ayant reçu leurs  chiffres des  quatre premières  années, 
moyennant la révision, et  cætera. Ce n'est plus pilote, 
c'est général. Pourra-t-on l'étendre à plusieurs types de 
subventions ?  Pourra-t-on  s'attendre  -  avec  tout  le 
respect que j'ai - à ce que l'on ne reçoive plus un projet,  
par exemple, pour dire, vous avez droit à un cheval de 
trait ? Vous savez qu'il y a eu un subside sur lequel on 
peut quand même s'interroger quant à la légitimité. Un 
cheval de trait ou un subside avec des potales, avec tout 
le respect que j'ai pour les potales, et cætera.

Je  crois  qu'il  faudrait  quand  même  grandement 
simplifier, voire augmenter, votre pot, voire augmenter 
dès lors vos compétences, mais il faudrait peut-être un 
ministre  des  subsides.  Il  y  a  peut-être  une  réflexion 
globale qui peut être menée, qui est toujours entre les 
deux,  c'est  celle  qui  a  trait  aux  logements  sociaux 
publics, plus exactement. Le plan d'ancrage est, en soi, 
je veux bien le reconnaître - et là je m'exprime à titre 
tout  à  fait  personnel  -  une sorte  de droit de tirage en 
interne du logement.

Je  peux comprendre  que,  là,  cela  reste  un peu  en 
dehors, en termes de logements. Je suis le premier à dire 
qu'il ne faudrait pas non plus que des fonds destinés à 
du logement servent à faire des routes, dès lors qu'il faut 
parfois faire du logement aussi. Je suis le premier à le 
dire. Cependant, cela mis à part, ou quelques politiques 
mises  à part,  je  pense que l'on peut encore faire  plus 
pour les communes.

(Réaction d'un membre)

M. Jamar  (MR). - Vous allez encore plus loin que 
moi. Pardon ? Vous aurez à convaincre votre collègue, 
M. Nollet,  puisque  vous  êtes  ministre-président  en 
l'espace de quelques minutes.

M. Hazée (Ecolo). - Pas seulement, dans la famille, 
il y en a aussi qui réagiront.

M. Jamar (MR). - Quelle famille ?

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - De Ministres.

M. Jamar  (MR).  -  Je  croyais  que  vous  étiez  une 
grande famille.

Voilà, je crois que, baliser le terrain, c'est important 
de le faire.  Je crois qu'à partir de septembre-octobre - 
déjà que cela tire dans tous les sens, sur les éoliennes, 
sur le photovoltaïque, sur tout ce que l'on veut - il y a 
encore moyen de marquer le coup.

Effectivement, vous êtes sur la bonne voie pour dire, 
jusqu'où je vais pour ce droit de tirage, encore renforcé. 
Pour la législature, c'est trop tard. Voilà, vous allez me 
répondre, il est peut-être trop tard, en espérant que tout 
cela continue dans le bon sens pour les élus communaux 
et  pour  des  économies  d'échelle,  en  termes  de 

constitution de dossiers, en termes d'autonomie, avec, il 
est vrai, un peu plus d'optimisme que ce qui était dit par 
M. Demotte, Ministre-Président de l'époque, et toujours 
actuellement, quant à la centralisation des subsides.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Question très intéressante, vous pourriez parler 
deux heures sur ce sujet qui m'intéresse.

Comme vous l'avez dit, j'ai mené une opération de 
droit de pilote, de droit de tirage en 2010. Je pense que 
je ne vais pas revenir ici sur les résultats, mais plus de 
rapidité,  plus  de  travaux  efficaces,  plus  de  liberté  à 
l'autonomie communale, mais quand même un contrôle 
de  la  région  sur  la  destination  des  fonds  et  sur  la 
législation sur les marchés publics.

La DPR, vous l'aurez noté, parle d'une réflexion - je 
ne connais plus les termes exacts de la DPR - sur les 
droits  de  tirage  dans  tous  les  subsides  aux  pouvoirs 
locaux. Vous aurez noté qu'elle dit : « Les subsides aux 
pouvoirs  locaux »  et  pas  « du  ministre  des  Pouvoirs 
locaux ». Comme chacun des ministres, finalement, est 
appelé à un moment à se prononcer dans des matières 
spécifiques  sur  les  pouvoirs  locaux ou à  subsidier  un 
certain  nombre  de  problématiques,  effectivement,  je 
pense que... 

Si vous ne parlez que de droit de tirage en fonction 
de la  problématique et  de ses  spécificités,  vous aurez 
autant de  critères  qu'il  y  a  de départements.  Tous les 
critères sont justifiables. Ce n'est pas, ici, un jugement 
de valeur.

C'est  pour  cela  que  l'adhésion  du  2 mai  du 
gouvernement  ne  concerne  plus  du  tout  un  droit  de 
tirage  en  ce  qui  concerne  les  compétences,  mais  un 
fonds d'Investissement. La différence est fondamentale. 
En terme d'efficacité, il y aura une libération par tranche 
des  montants,  un  peu  sur  le  modèle  du  Fonds  des 
communes,  et  pas  un  droit  de  venir  retirer  des  sous 
après  avoir  fait  l'investissement.  C'est 
fondamentalement  différent  et  c'est  là  qu'il  n'y  a  pas 
d'opposition avec l'analyse de M. le Ministre-Président. 
Dans la  constitution d'un tel fonds généralisé,  je vous 
expliquerai pourquoi, aujourd'hui ce n'est peut-être pas 
possible. On peut très bien admettre, qu'en fonction des 
problématiques, il y ait des critères uniques qui donnent 
à la Commune d'Hannut, de Thuin, de Mouscron, une 
enveloppe globale d'investissements et que, à l'intérieur 
de cette enveloppe, vous puissiez dire : « En fonction de 
la  légitimité  de  chaque  département  et  de  chaque 
ministre,  pour  votre  logement  vous  devez  consacrer 
autant, pour vos voiries autant, pour vos bâtiments, vos 
infrastructures sportives autant », laissant ainsi à chaque 
ministre, finalement, le droit de s'exprimer, d'établir ses 
priorités. 
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Je pense que les modèles sont conciliables. 

Ce n'est pas le cas dans le droit de tirage, si vous 
voulez ma réflexion intellectuelle, parce que les critères 
sportifs ne sont pas les critères du logement, qui ne sont 
pas les critères de voiries, et caetera. Je pense que l'on 
aurait intérêt à simplifier tout cela, mais de préserver la 
légitimité, finalement, ministérielle dans sa décision au 
travers  d'un  plan  d'investissements,  qui  devrait  être 
approuvé,  chacun  pour  sa  partie.  Je  pense  que  c'est 
l'avenir.

Est-ce  que  100 %  des  crédits  à  destination  des 
pouvoirs locaux doivent en faire partie ? Non.

Je me suis déjà exprimé. Même l'UVCW ne réclame 
pas  cela.  Je  n'irai  pas  au-delà,  parce  qu'il  y  a  le 
financement  des  grandes  infrastructures,  qui  ont  la 
vocation de se retrouver sur le territoire d'une commune, 
mais qui n'ont pas vocation à faire partie de la décision 
communale.  On peut penser  à une piscine olympique, 
une  cathédrale,  et  cætera.  Bref,  il  y  a  de  grandes 
infrastructures  sur  lesquelles  la  région  doit  garder  la 
main. Vous ne pouvez pas donner cela sous forme de 
Fonds d'investissement.

Deuxièmement,  il  y  a  le  droit  d'impulsion.  Un 
certain  nombre  de  politiques  n'auraient  jamais  vu  le 
jour. Je pense notamment au développement durable, si 
à  un  moment,  il  n'y  avait  pas  eu  une  impulsion  du 
gouvernement  pour  sensibiliser  via  un  des  appels  à 
projets.

L'UVCW dit elle-même : « 70 % - 30 % ». Septante 
pour  cent  en  droits  de  tirage  que  j'ai  transformés  en 
Fonds  d'investissement,  c'est  ma  notion  du  droit  de 
tirage,  plus  simple,  plus  rapide,  plus  efficace,  pas  un 
droit de tirage et 30 % à destination de la région pour 
impulser  des  politiques,  financer  de  grandes 
infrastructures supracommunales.

Voilà, en ce qui me concerne, vous voyez que l'on 
peut réconcilier les deux points de vue. Aujourd'hui, on 
est prêts à le faire et  j'ai fait  une opération pilote qui 
s'appelait  droit  de  tirage  pendant  trois  ans.  Nous  en 
avons tiré les enseignements, j'ai fait dans mes crédits 
une opération Fonds d'investissement pour 182 millions 
sur 4 ans, 240 millions sur 5 ans, comme vous l'avez dit, 
Monsieur  Jamar.  Je  partage  votre  point  de  vue,  nous 
aurons  largement  le  temps  de  nous  disputer  sur  les 
critères,  de  discuter  avec  vous,  on  ne  va  pas  se 
disputer...

Il  est  vrai  que,  sur  le  principe,  tout  le  monde est 
d'accord. Quand on discute des critères, tout le monde 
regarde ce qu'il  y  a  dans  sa commune.  Voilà,  c'est  la 
vérité. N'empêche que la problématique est lancée.

Aurai-je  encore  le  temps  de  convaincre  sous  ce 
gouvernement ?

D'abord, cela ne fait pas partie de la DPR. La DPR 

dit : « Droit de tirage par département », donc, je pense 
qu'il faut respecter la DPR. A-t-on mis un pied dans la 
porte de l'efficacité ? Je pense que oui et je pense que le 
prochain  gouvernement  n'aura  pas  d'autre  choix  que 
d'avoir une réflexion sur le sujet.

Cependant,  vous  connaissez  ma  philosophie :  c'est 
d'avancer à pas feutrés et à pas concrets. Si j'avais voulu 
défendre  l'idée  d'un  droit  de  tirage  généralisé,  je  me 
serais heurté, y compris au sein de ce parlement, à des 
discussions interminables.

Je préfère que les choses soient concrètes. J'ai donc 
avancé sur ma partie ;  je pense avoir montré que cela 
peut se faire. On peut légitimement, même dans le cas 
d'un Fonds d'investissement, à la fois contrôler et fixer 
un certain nombre de priorités de la région. Le tout est 
d'agencer  son  plan  d'investissement  correctement.  Le 
temps est-il venu aujourd'hui ? Je ne pense pas. Ce sera 
sans doute un aspect à ne pas négliger sous la prochaine 
législature. Je vous parle franchement. On a ouvert une 
voie et, aujourd'hui, pour autant que le décret soit voté 
dans quelques mois, on aura du mal à ne pas suivre cette 
voie  et  de  finaliser  ce  projet  qui  n'en  est  qu'à  ses 
balbutiements.

M. le Président. - La parole est à M. Jamar.

M. Jamar  (MR). - Merci Monsieur le Ministre.  Je 
lis plus les comptes rendus que les réponses remises, on 
y apprend beaucoup de choses.

Nous  avons  un  peu  le  même  état  d'esprit.  Il  me 
semble  que  tous  les  municipalistes  souhaitent  des 
certitudes. Ce qu'il y a de bien dans cette généralisation 
- qu'on l'appelle comme on veut, le but est de voir quel 
est le contenu - c'est d'être sûrs d'avoir autant sur autant 
d'années. Il y aussi le PST, mais même les communes 
qui ne sont pas reprises dans le PST peuvent se calquer 
dessus, en tout cas sur les déclarations de la politique 
générale de la commune.

Savoir  que  l'on  ne  doit  pas  faire  cinq  aller-retour 
pour les promesses fermes, les cahiers des charges revus 
et corrigés, et cætera, est déjà une chose très positive en 
soi.

Le  deuxième  aspect  sur  lequel  je  souhaiterais 
intervenir à titre de réplique, ce n'est pas seulement les 
investissements, c'est tous les frais de fonctionnement, 
de  personnel,  points  APE et  autres.  Je  sais  que  c'est 
encore autre chose, mais vous savez comme moi que, 
par exemple, les conseillers en logement, en énergie, en 
ceci et cela, des points APE spécifiques pour des ASBL 
paracommunales, tout cela fait partie d'une politique très 
« saucissonnée » entre ministères, quel que soit le parti 
et quel que soit le futur ou le passé.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Permettez-moi juste un mot. Sur les points APE, 
je ne suis pas le père de ce mécanisme, mais convenons 
que plus de 70 % sont donnés de manière automatique. 
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Une dizaine de pour cent sont des projets spécifiques ; 
on répond donc vraiment au prescrit de l'innovation du 
gouvernement.  Quand  les  conseillers  donnent  des 
conseils en énergie, ils ne pourraient pas systématiser la 
mesure  parce  que  toutes  les  communes  ne  sont  pas 
preneuses. Je ne partage pas tout à fait votre analyse.

M. Jamar (MR). - Des conseillers en logement et en 
énergie, il y en a eu à une certaine époque, même avant 
M. Nollet. Vingt avaient été attribués sur 85 demandes. 
Il y avait des groupements de communes pour certains, 
il y avait eu pas mal de discussions là-dessus.

J'observe de manière générale qu'il y a parfois des 
subsides... Je vois l'écopasseur, c'est très bien, on engage 
et  on  s'engage  dans  cette  voie.  C'est  une  politique 
d'impulsion. Je crois aussi que, de manière plus globale, 
la réflexion qui devra être faite dans un terme que je ne 
sais pas préciser - mais on sait que l'on est à un an d'une 
certaine échéance - il faudra aussi avoir cette force de 
faire,  dans  les  frais  de  fonctionnement,  la  même 
politique.

Pour  le  reste,  je  vais  suivre  tout  cela,  mais  j'ose 
espérer  que  le  ministre-président  et  l'ensemble  du 
gouvernement,  à  présent,  et  à  venir,  suivront  cette 
direction.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LE DOSSIER 
METTENS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur  « le  dossier 
Mettens ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je pensais que le 
dossier  allait  être  clôturé,  que  j'aurais  pu  retirer  ma 
question.  Finalement,  je  ne peux que  l'actualiser.  Elle 
était même fort actualisée quand je l'ai déposée.

D'abord, une petite curiosité, mais cela peut être une 
mauvaise lecture de ma part. Je n'avais pas vu le point à 
l'ordre  du  jour  du  gouvernement  du  6 juin,  c'est 
d'ailleurs  pour  cela  que  j'ai  déposé  la  question. 
Manifestement,  vous  avez  délibéré.  Je  suppose  que 
c'était  une  mauvaise  lecture  de  ma part,  que  le  point 
était bien inscrit et que je dois être plus attentif à l'ordre 
du jour lorsque nous le recevons. Ce sera oui ou ce sera 
non.

Deuxièmement, la décision de révocation a été prise, 
conforme dans la logique de ce que vous avanciez. Vous 
n'avez pas pris de décision ici, mais vous aviez annoncé 
les tenants et les aboutissants. Cette révocation n'est pas 

une surprise pour qui que ce soit, connaissant le dossier. 

Quand je dis que je dois actualiser ma question, c'est 
que  le  dossier  n'était  pas  terminé.  Il  semble  que 
M. Mettens - pas à l'heure où je vous parle, mais à la 
lecture  des  journaux  ce  matin  -  n'ait  pas  reçu  la 
notification,  alors  que  vous  l'annonciez  dans  votre 
communication hic et nunc. À l'instant où je vous parle, 
la communication doit arriver.  Ce matin, il  prétendait, 
face  à  la  presse,  ne  pas  l'avoir  reçue.  Qu'en  est-il ? 
Quand a-t-elle été notifiée ? Quand le sera-t-elle, si ce 
n'a pas encore été fait ?

Ensuite, je vous demandais de faire la clarté sur le 
dossier. Il faut croire que ce n'est pas assez clair pour 
tout le monde. Pour me permettre de ne pas transgresser 
la vérité, voilà un petit compte rendu : « Une réunion du 
conseil communal aura lieu ce mardi à 19 heures. Cette 
séance  du  conseil  communal  prend  évidemment  un 
relief  particulier  après  la  révocation  intervenue,  jeudi 
dernier,  du  Bourgmestre  Philippe  Mettens  par  le 
Gouvernement wallon ». M. Mettens de dire : « Je n'ai 
pas encore reçu la signification de cette décision. M. le 
Ministre Furlan disait qu'elle était effective dans l'heure, 
mais  il  ne  précisait  pas  le  jour ».  M. Mettens  entend 
donc présider en tant que bourgmestre, la séance de ce 
mardi soir, comme si de rien n'était.

Si je me permets d'actualiser, c'est pour une raison 
bien simple : il n'y a pas que M. Mettens qui siège dans 
ce conseil communal. En dehors de l'amitié que j'ai pour 
M. Mettens, j'ai également des amis politiques dans ce 
conseil  communal  et  chacun  se  pose  la  question  de 
savoir  que  faire  ce  soir.  Peuvent-ils  se  permettre  de 
siéger alors que, clairement, on a annoncé la révocation, 
si M. Mettens dit qu'il préside comme bourgmestre ? Je 
voudrais que la clarté soit faite pour qu'il n'y ait pas de 
hiatus  possible,  de  quiproquo  ou  de  mauvaise 
interprétation qui nuirait à tout le monde, à la Commune 
de Flobecq en premier.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Monsieur  le  Député,  vous  avez  raison.  Vous 
savez  que  je  ne  suis  pas  un  grand  polémiste,  je  ne 
participerai pas au mauvais feuilleton Mettens. Il y a un 
décret,  le  gouvernement  a  tranché.  Après,  à  titre 
personnel,  je  pense  avoir  pris  toutes  les  pincettes 
possibles pour essayer de ramener l'élu à la raison, après 
avoir fait constater que d'autres élus avaient pris leurs 
responsabilités  dans  les  mêmes  circonstances  et 
n'avaient  pas  mené  une  guerre  des  tranchées  avec  le 
gouvernement. 

Peu importe ce que l'on en pense sur le fond. Je vous 
dirais  bien  ce  que  je  pense  de  la  limitation  à 
120 km/heure sur les autoroutes, ce n'est pas pour cela 
que c'est limité à 120 km/heure. Je n'aurai pas l'occasion 
de contester si c'était le cas.
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Le  gouvernement  s'est  prononcé  ce  jeudi  quant  à 
l'issue de la procédure disciplinaire. C'est la révocation 
pour  négligence  grave.  Vous  me  disiez  que  c'était  à 
l'ordre  du  jour,  j'avais  inscrit  ce  point  en 
communication,  mais  les  communications ne font  pas 
partie intégrale de l'ordre du jour. Pour être transparent 
vis-à-vis de vous et pour des questions d'organisation, il 
n'y a pas de volonté personnelle.

L'arrêté  du gouvernement  qui porte  la sanction de 
cette révocation, puisqu'elle ne peut être effective que 
lorsque la personne en est au courant officiellement, a 
été  notifié  à  l'intéressé  ainsi  qu'aux  autorités 
flobecquoises  par  toute  voie  contestable  et  non 
contestable, c'est-à-dire le courriel, le courrier simple et 
le courrier par recommandé. J'ai multiplié les canaux. Je 
sais que certaines voies étant contestables ou contestées, 
il l'a reçu par les trois voies. On ne peut pas faire plus 
clair.

M. Mettens  dispose  maintenant  d'un  délai  de 
60 jours  pour  introduire  un  recours  contre  cette 
décision.  Il  a  annoncé  qu'il  le  ferait.  Ce  n'est  pas 
suspensif.  Je  le  lui  confirme.  Il  n'est  donc  plus 
bourgmestre.  Ceux  qui  prendront  désormais  la 
responsabilité  de  participer  à  des  décisions,  puisque 
nous sommes sortis de la période de contestation et de la 
période disciplinaire, prendront un risque.

Pour le surplus, le Code de la démocratie locale est 
assez clair sur ce qu'il faut désormais faire. Comme il 
n'est  pas  manifestement assez  clair  à  Flobecq,  je  vais 
informer, cette semaine, les autorités de la procédure à 
mettre  en  place  pour  procéder  à  la  désignation  d'un 
nouveau bourgmestre et préciser à nouveau les choses.

Il  n'y  en  a pas  besoin,  entre  nous.  Pour n'importe 
quel  secrétaire  communal ou élu communal  qui lit  le 
Code  de  la  démocratie,  c'est  assez  clair.  Cependant, 
comme je vois bien que rien n'a l'air clair, à Flobecq, je 
vais quand même préciser de nouveau aux autorités, aux 
membres  du  collège,  aux  membres  du  conseil 
communal ce qu'il y a lieu de faire maintenant. 

Je ne sais pas aller plus loin, je ne sais pas envoyer 
les forces armées à Flobecq. Mais convenons que nous, 
législateurs et membres de l'Exécutif, à tout le moins, 
c'est  que  j'entends  que  le  droit  soit  respecté,  en 
respectant  aussi  les  droits  de  la  défense  et  les 
possibilités  de  recours.  Néanmoins,  je  pense  que  ce 
feuilleton  a  assez  duré  et  que  M. Mettens  devrait, 
maintenant, se conformer à ce que le législateur a voté. 

M. le Président. - La parole est à M. Crucke

M. Crucke  (MR). - Je pense que M. le Ministre a 
été  extrêmement  clair  dans  son propos.  L'arrêté  a  été 
notifié et vous avez pris les précautions de le faire de 
plusieurs manières. Il n'est plus bourgmestre. Celui qui 
siégerait  ce soir avec un bourgmestre qui s'appellerait 
M. Mettens prend des responsabilités, des risques qui ne 

sont pas conformes à notre législation. Une fois qu'une 
décision est prise, on peut aimer ou ne pas aimer, mais il 
faut être légaliste.

Je vous remercie pour cette clarification.

(Réactions de plusieurs membres)

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Nul n'est  censé ignorer la loi.  Il  n'y avait,  en 
l'occurrence,  même  pas  besoin  d'une  décision  du 
gouvernement.

Ledit  gouvernement  a  été  amené  à  prendre  une 
décision disciplinaire.  Je  pense que,  jusqu'ici,  on était 
limite bonne foi, mais là, on est dans la très mauvaise 
foi. Après, que chacun des groupes politiques prenne ses 
responsabilités. J'estime que je ne peux pas faire plus. 

M. le Président. - Je pense que tout a été dit sur le 
dossier et  libre à l'intéressé de déposer  un recours au 
Conseil d'État. 

QUESTION ORALE DE MME PARY-MILLE À
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LE DROIT DE 
RÉPONSE DES CONSEILLERS COMMUNAUX 

LORS DES INTERPELLATIONS CITOYENNES » 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Pary-Mille à M. Furlan, Ministre 
des  Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur  « le  droit  de 
réponse  des  conseillers  communaux  lors  des 
interpellations citoyennes ».

La  parole  est  à  Mme Pary-Mille  pour  poser  sa 
question. 

Mme Pary-Mille  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  en  début  de 
législature  communale,  les  différents  conseils 
communaux  rédigent,  adoptent  leur  règlement  d'ordre 
intérieur qui, ensuite,  fait  l'objet  d'une approbation ou 
non de votre part. Une commune de l'arrondissement de 
Soignies a créé une commission spéciale pour étudier ce 
règlement  avec  l'ensemble  des  partis  démocratiques 
représentés  et  leur  règlement,  adopté à l'unanimité du 
conseil communal, n'a pas été approuvé, notamment à 
cause  de  la  disposition  concernant  les  interpellations 
citoyennes. 

Comme  nous  le  savons,  les  citoyens  ont  le  droit 
d'interpeller  le  collège,  lors  des  séances  du  conseil 
communal et la commune en question. Braine-le-Comte 
avait proposé qu'une fois la question lue par le citoyen 
et après la réponse du collège, une personne par groupe 
du conseil  pouvait  également  prendre la  parole.  Dans 
une  assemblée  comme  le  conseil  communal,  il  peut 
sembler  effectivement  intéressant  que  les  conseillers 
aient  un  rôle  à  jouer  et  ne  restent  pas  inactifs  sans 
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pouvoir exprimer leur point de vue. Sans me prononcer 
sur une généralisation de cette proposition et en vertu du 
respect  du  principe  de  l'autonomie  communale,  je 
voulais connaître les raisons du refus de la tutelle sur 
cette disposition réglementaire.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - J'aime quand on dit « la tutelle », mais il s'agit 
d'un refus du ministre, j'assume !

Sur base d'un rapport de mon administration et sur 
base de la tutelle qui, je dois dire, a eu une position que 
j'ai  suivie  très  restrictive,  à  tel  point  que  j'ai  même 
annulé le mien, le règlement d'ordre intérieur de Thuin, 
un peu pour les mêmes raisons. Chaque fois, cela portait 
sur l'implémentation de l'interpellation à l'intérieur des 
règlements communaux.

Alors,  ici,  manifestement,  le  droit  d'interpellation 
citoyenne, le Code de la démocratie indique clairement 
qu'il  doit  être  adressé  au  collège  et  non  au  conseil. 
L'article L1122-14 est  très clair  sur  le déroulement  de 
l'interpellation :  « L'interpellant  expose  sa situation  en 
public  à  l'invitation  du  président  du  conseil,  dans  le 
respect des règles organisant la prise de parole au sein 
de l'assemblée, dans le temps imparti, soit plus ou moins 
10 minutes.  Le  collège  communal  répond  aux 
interpellations,  l'interpelant  dispose de  2 minutes  pour 
répliquer  à  la  réponse  avant  la  clôture  définitive  du 
point de l'ordre du jour ». On peut calquer cela pour le 
parlement.

Donc, le code est clair ou, en tout cas, l'état d'esprit 
était, me semble-t-il, que ce droit d'interpellation n'avait 
pas  vocation  à  appeler  un  débat  vaste  au  conseil 
communal,  à  l'occasion de  l'interpellation.  Par  contre, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  suite  à  une  interpellation 
citoyenne,  le  conseil  communal  inscrive,  comme  le 
permet  un  autre  article  du  Code  de  la  démocratie, 
l'article  L1122-24,  l'inscription d'un point  à  l'ordre du 
jour de la prochaine réunion du conseil, voire quand on 
est  au  courant  de  l'interpellation,  une  question 
d'actualité  au  dit  conseil,  relative  à  l'objet  de 
l'interpellation. 

Voilà donc les éléments que je pouvais vous apporter 
à ce stade, mais il est clair que, en tout cas, l'état d'esprit 
de ce droit d'interpellation, quand il a été permis dans le 
Code  de  la  démocratie,  n'était  pas  d'initier  un  débat, 
mais de donner une réponse citoyen.

Mme Pary-Mille (MR). - Je trouve que vous coupez 
les cheveux en quatre, votre gouvernement n'a de cesse 
de réclamer et prôner plus de démocratie, en instaurant 
notamment  toute  une  série  de  mesures,  droit 
d'interpellation  citoyenne,  et  cætera.  À  la  première 
suggestion de rendre les débats plus démocratiques de la 
part d'une commune, les interpellations citoyennes, en 

limitant néanmoins, le temps de parole, le tout dans le 
respect  de  l'autonomie  communale,  et  la  décision  est 
cassée.  D'un côté,  on ouvre les vannes,  de l'autre,  on 
serre les boulons. Je ne comprends vraiment pas votre 
décision.

M. le Président. - Dont acte.

QUESTION ORALE DE MME PARY-MILLE À
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LʼAIDE AUX 
COMMUNES POUR LA REVALORISATION DES 

BARÈMES LES PLUS BAS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Pary-Mille à M. Furlan, Ministre 
des  Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur  « lʼaide  aux 
communes pour la revalorisation des barèmes les plus 
bas ».

La  parole  est  à  Mme Pary-Mille  pour  poser  sa 
question.

Mme Pary-Mille  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  les  communes 
ont  reçu  un  courrier,  fin  mai,  relatif  à  la  mise  en 
application  de  la  convention  sectorielle  2007-2010, 
signée  en  mars 2012 qui  prévoit  la  revalorisation  des 
barèmes les plus bas de la fonction publique locale et 
provinciale.

Ainsi,  les  niveaux  E  et  D  voient  plusieurs 
changements  se  profiler,  et  c'est  très  bien  pour  les 
salaires  les plus  bas,  trop proches du seuil  du revenu 
minimum d'existence. Si la mesure est juste, il n'en reste 
pas  moins  qu'elle  pourrait  constituer  dans  un  certain 
nombre de communes une charge financière qui - faut-il 
le rappeler - arrive à des moments peu opportuns. Si je 
respecte  et  salue  l'accord  intervenu  entre  le 
Gouvernement wallon et les organisations syndicales, je 
considère  comme  difficilement  acceptable  que  les 
communes  supportent,  à  nouveau  seules,  le  coût 
supplémentaire  de  cette  mesure.  Je  crois  vous  avoir 
entendu régulièrement vous porter comme défenseur des 
communes lorsqu'elles sont  confrontées à  des  charges 
supplémentaires  induites  par  d'autres  niveaux  de 
pouvoir. On ne peut donc que s'étonner de l'absence de 
prise de position du Gouvernement wallon face à cette 
nouvelle dépense inévitable pour les communes.

Est-il envisageable que vous trouviez, quelque part, 
des finances pour aider les communes pour exécuter ces 
mesures inscrites dans la convention sectorielle et qui ne 
manqueront  pas  d'avoir  un  impact  sur  le  budget 
communal ?  Cette  revalorisation  barémique  pourrait-
elle  être  compensée,  pour  partie,  par  le  pouvoir 
régional ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.
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M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Je vais être obligé de vous décevoir, Madame, et 
peut-être vous reprendre.  Lorsque nous négocions des 
conventions  sectorielles,  on  n'impose  pas  aux 
communes l'application d'une mesure salariale,  auquel 
cas je partagerais avec vous la  nécessité de défendre la 
neutralité des décisions.

Simplement,  on  fixe  le  cadre  dans  lequel  une 
négociation  locale  peut  se  tenir.  Je  dirais  même que, 
contrairement à ce que vous dites, c'est une mesure de 
protection pour les finances des communes. Parce que, 
sans conventions sectorielles,  il  y a  de fortes  chances 
que  les  revendications  locales  pourraient  partir  dans 
tous les sens. Avec les syndicats, nous fixons, dans le 
cadre  du  comité  C,  une  balise,  finalement,  une 
recommandation,  au  niveau  des  finances  locales.  Il  a 
fallu au RGB, qui était la précédente réforme d'une autre 
ampleur que celle-ci, convenons-en, pas loin de 15 ans 
avant  d'être  appliqué  dans  les  communes.  C'est  vous 
dire que c'est loin d'être une obligation.

La revalorisation des échelles E et D s'inscrit dans le 
cadre de l'exécution de la convention sectorielle 2007-
2010, laquelle prévoyait la revalorisation des « plus bas 
niveaux » de la fonction publique locale et provinciale. 
Je  signale  d'ailleurs  que,  dans  le  comité  C,  les 
représentants des pouvoirs locaux sont là,  il  n'y a pas 
que moi.

Vous  le  savez  certainement,  le  souhait  des 
organisations syndicales était - et c'est là que je dis que 
c'est une mesure de protection des finances locales - de 
voir augmenter l'ensemble des traitements de 3 %. Cela 
représente un coût global exorbitant. Et sans comité C, 
ce qui se passe, c'est que cette revendication syndicale 
est  reportée  individuellement  sur  chacune  des 
communes, avec la faculté, pour certaines, de résister, et 
la  faculté,  pour  d'autres,  de  devoir  céder  pour  des 
raisons multiples et diverses.

J'ai  donc  fait  la  proposition  au  gouvernement  de 
concentrer  l'effort  sur  les  échelles  les  plus  basses,  ce 
qu'il a accepté. 

Lors  des  discussions,  au  sein  du  comité  C,  il  est 
apparu nécessaire  de supprimer l'échelle  E1 qui,  dans 
les  faits,  correspondait  au  « minimum  des  moyens 
d'existence » et donc de revoir l'échelle qui y est liée. 
Cela  permet,  par  ailleurs,  de  rendre  plus  attractif  le 
recrutement à ce niveau. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  coûts,  là,  j'ai  déjà 
répondu. Il serait plus que hasardeux qu'un encadrement 
de négociations par le gouvernement, qui se traduit par 
une balise et une recommandation, puisse, un moment, 
être  imputé  à  celui-ci,  comme étant  une  mesure  qu'il 
impose aux communes. Ce n'est évidemment pas le cas. 

On a quand même réalisé quelques simulations pour 
savoir si la mesure était amenée à être appliquée à plein 

immédiatement,  quod non, comme le dirait M. Crucke. 
Cette augmentation ne dépasserait pas 1 % de la masse 
salariale  globale.  Je  pense  avoir  répondu  à  votre 
légitime question.

M. le Président. - La parole est à Mme Pary-Mille.

Mme Pary-Mille  (MR).  -  Merci  Monsieur  le 
Ministre. Je crois qu'il faudra revenir ultérieurement sur 
ce  type  de  problématique  qui  induit  des  dépenses  à 
charge des seules communes.

(Mme Pary-Mille,  Vice-Présidente,  prend place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. COLLIGNON À
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 
LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LES 

SYNERGIES ENTRE COMMUNES ET CPAS »

Mme  la  Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale  de M. Collignon à M. Furlan,  Ministre 
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « les synergies 
entre communes et CPAS ».

La parole est à M. Collignon pour poser sa question.

M. Collignon  (PS).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  ma  question 
concerne les synergies entre les communes et les CPAS, 
donc le développement, donc le suivi de ce dossier, dans 
le cadre duquel les différents gouvernements ont prôné 
vers  ce  rapprochement  dans  un  objectif  double :  d'un 
côté, celui de créer des économies d'échelle et de l'autre, 
d'assurer une cohérence entre la politique développée au 
CPAS et la politique en matière d'action sociale menée 
par la commune.

On citera deux mesures emblématiques : la première 
d'avoir introduit, depuis 2010, la présence du président 
de CPAS au collège et, la seconde, de tenir un conseil 
commun. Si, dans certaines communes, on pratique un 
conseil  commun  avec  beaucoup  de  points,  il  faut 
reconnaître que, dans diverses communes, cela reste fort 
théorique.

Or,  je  pense  que  tout  un  chacun  est  persuadé  de 
l'intérêt  de  mener  à  bien  ces  synergies,  puisque  les 
CPAS  mènent  une  politique  qui  touche  à  divers 
domaines, tels que les aînés, la culture, la mobilité, le 
sport,  l'environnement  et  j'en  passe.  Et  donc,  il  est 
évidemment  nécessaire  que  les  différentes  entités 
puissent  collaborer.  Comme je le dis souvent,  pour le 
citoyen,  le  CPAS,  c'est  la  commune  et  c'est  l'entité 
publique. Il n'y a que quand on est dans les différents 
corps que l'on pense que ce n'est pas le cas aux yeux du 
public.  Je  pense,  ici,  enfoncer  une  porte  ouverte,  car 
beaucoup  d'entre  nous  sont  convaincus  de  cela. 
Toutefois, ma question porte sur le fait de faire le point 
sur les outils qui sont mis à disposition des différents 
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conseils tant communaux que maintenant du conseil de 
l'action  sociale  pour  leur  permettre  de  mieux 
fonctionner. Y a-t-il dans vos armoires des mesures qui 
permettraient  de  relancer  une  telle  dynamique  de 
synergie  et  de  collaboration ?  Une  information  en  ce 
sens à adresser aux nouveaux élus, tant communaux que 
du  conseil  de  l'action  sociale,  ne  serait-elle  pas 
nécessaire ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Merci cher collègue pour cette question.

Encourager les synergies entre les communes et les 
CPAS est une perspective qui s'inscrit dans une logique 
d'efficacité et de bonne gouvernance que je poursuis. 

C'est ma logique et cela doit, bien entendu, percoler 
dans  les  relations  entre  une  commune  et  un  CPAS. 
J'hésite toujours à dire une commune et un CPAS ou une 
commune et son CPAS. Vous conviendrez que, là, il y a 
clairement  deux  écoles  entre  deux  institutions  qui  se 
respectent,  qui  doivent  collaborer,  mais  dont 
l'autonomie doit être réaffirmée ou l'intégration totale de 
l'une  dans  l'autre,  je  dirais.  Je  me  garderais  bien, 
aujourd'hui, de prendre parti dans ce débat.

En  effet,  dans  un  contexte  de  difficultés 
économiques,  financières  et  sociales,  une  coopération 
renforcée entre ces institutions - déjà étroitement liées - 
apporte  sans conteste  des  réponses  plus  efficaces  aux 
problèmes que rencontrent les institutions locales et les 
citoyens. Nombreux sont les communes et les CPAS qui 
se sont engagés dans cette voie. 

Sur le plan institutionnel, les réformes du CDLD et 
de la  loi  organique  des CPAS vont  dans le  sens  d'un 
renforcement des synergies et, surtout, du dialogue entre 
les deux institutions. À cet égard, un rappel des outils 
existants n'est pas inutile à faire en cette commission et, 
comme vous le souhaitez, en informer les élus locaux.

Quelles sont ces synergies et ces institutions ou ces 
instances de dialogue ?

Tout d'abord, le président du CPAS est désigné par 
le  conseil  communal  devant  lequel il  est  responsable. 
Par ailleurs, il est membre du collège communal, avec 
voix  délibérative,  pour  les  questions  relevant  des 
compétences communales, et voix consultative, hors des 
séances  du conseil  communal.  Le  président  de CPAS 
peut,  par  ailleurs,  être  un  élu  siégeant  au  conseil 
communal. Première forme de renforcement.

La loi prévoit également l'organisation d'une réunion 
conjointe annuelle obligatoire - obligation sans sanction 
- réunion qui doit être publique, mais non délibérative. 
Les communes et  les CPAS sont  d'ailleurs  libres d'en 
organiser autant qu'ils le souhaitent, le minimum étant 
d'une par an.

Un  comité  de  concertation  -  Art.  26  de  la  loi 
organique  -  doit  également  être  mis  sur  pied.  Il  est 
formé  d'une  délégation  du  conseil  communal  et  du 
conseil  de  l'action  sociale,  composée  au  moins  du 
bourgmestre,  du  président  du  CPAS,  du  secrétaire 
communal et du secrétaire du centre pour la discussion 
administrative.  Il  doit  se  réunir  au minimum tous les 
3 mois  pour  débattre  de  certaines  questions  précisées 
par la loi organique.

Notons également que, pour les communes de moins 
de  20 000 habitants,  la  loi  prévoit  le  recours  à  un 
receveur  commun  pour  la  commune  et  le  CPAS.  Là 
aussi, c'est de nature, me semble-t-il, chers collègues, à 
renforcer la synergie entre les deux institutions.

Enfin,  la  récente  réforme  des  grades  légaux 
instaurera  la  constitution  d'un  comité  de  direction 
obligatoire au sein des administrations communales de 
plus  de  10 000 habitants  et  facultatif  en  dessous.  Ce 
comité sera composé, au minimum du directeur général 
- ancien secrétaire communal - du directeur financier - 
ex-receveur communal - et, le cas échéant, du directeur 
général  adjoint.  Le  directeur  général  et  le  directeur 
financier du CPAS pourront également - s'il n'y avait eu 
que moi, j'aurais mis « devraient », mais le compromis a 
fait  « pourra »  -  y  être  associés,  en  fonction  d'une 
procédure à mettre en place au sein de chaque pouvoir 
local. Là aussi, il y a un espace de dialogue.

Pour  rappel,  sur  le  conseiller  de  l'action  sociale  - 
cela rappelle  la question sur  le droit  d'interpellation - 
vous me permettrez une petite régression parce que, si le 
conseiller de l'action sociale n'est pas un élu direct, il 
n'est pas moins citoyen de la commune. Et dès lors, il 
pourrait  très  bien  utiliser  le  droit  d'interpellation  en 
conseil communal pour faire entendre sa voix. C'est un 
peu  tiré  par  les  cheveux,  mais  bon,  après  tout,  si  les 
personnes non élues peuvent faire  entendre leur  voix, 
pourquoi  pas  une  personne  élue,  fût-elle  élue  au 
deuxième  degré.  Je  leur  souffle  dans  l'oreille  cette 
procédure afin de se faire entendre.

D'un point de vue opérationnel, les synergies entre 
les  communes  et  les  CPAS,  et  entre  les  CPAS  eux-
mêmes - parce qu'on pourrait convenir que là aussi il y a 
tout  un travail  à  faire  -  sont  aussi  déclinées  dans des 
actions  aussi  variées  que  la  passation  de  marchés 
publics  conjoints,  la  mise  à  disposition  du  personnel, 
l'adhésion  à  une  centrale  d'achat.  Un  vade-mecum 
reprenant  les  aspects  juridiques  des  synergies  et  les 
projets développés par les communes est d'ailleurs à la 
disposition de toutes les communes, notamment sur le 
portail  des  pouvoirs  locaux.  Donc  des  expériences 
toutes réussies, je trouve que c'est toujours intéressant 
de pouvoir s'en imprégner et de pouvoir les appliquer au 
niveau  local,  voire  même de  s'en  servir  pour  vaincre 
certaines réticences locales.

Ces initiatives tiennent au droit actuel, à ce que les 
uns et les autres sont contraints ou ont envie de faire, 
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selon leur degré de coopération. 

Certes,  vous avez  raison,  le  droit  a  ses  limites  en 
termes de synergie, car une commune et un CPAS sont 
toujours des entités juridiquement distinctes, autonomes 
l'une de l'autre. Je ne reviendrai pas sur le fond du débat 
que j'ai évoqué et sur lequel, Monsieur le Président, cher 
collègue,  je  ne  voulais  pas  prendre  attitude,  mais  ce 
débat est toujours ouvert. En tout cas, c'est une réalité 
juridique  dont,  aujourd'hui,  je  ne dirai  pas  qu'elle  me 
convient, mais que j'accepte. Peut-être un jour faudra-t-
il sortir de ce flou politique.

Je pense qu'il y a encore une réforme qui viendra sur 
la table du parlement, c'est la réforme sur la tutelle et sur 
les CPAS, que je compte prochainement déposer sur la 
table du parlement, du gouvernement d'ailleurs en même 
temps.  J'espère  que  la  réforme  de  la  tutelle  sur  les 
institutions chargées du temporel du culte - puisque je 
reste persuadé qu'il ne faut pas multiplier les voix des 
tutelles, mais il faut essayer des les harmoniser. Ceci dit, 
là aussi, je pense que nous avançons, suite à une étude 
qui a été menée dans un standard cost model. Ce ne sera 
probablement  pas  une  tutelle  centralisée,  mais 
probablement une tutelle qui sera confiée au gouverneur 
de la province. Le débat est toujours en réflexion. 

Notons  que  le  PST  (Plan  stratégique  transversal) 
auquel M. Jamar faisait allusion tout à l'heure, est aussi 
une manière finalement d'organiser un certain nombre 
de  synergies  et  d'obliger  des  élus,  voire  les 
administrations, à travailler ensemble.

Quant à l'opportunité d'informer, effectivement, nous 
pourrions rappeler cela dans un courrier, une circulaire, 
bien que ce soit, me semble-t-il, plus le rôle de l'UVCW, 
mais, quod non, de nouveau, why not ? 

Ceci  dit,  aujourd'hui,  nous  avons  un  outil 
informatique intéressant : e-Mandat, qui n'est d'ailleurs 
pas assez connu et pas encore assez utilisé, mais qui est  
un outil assez performant et  qui  est  aujourd'hui mis à 
disposition des élus locaux pour un certain nombre de 

formations ou d'informations.

Je conclurai,  en soulignant qu'évidemment c'est un 
chantier  qui  nous  reste  à  terminer,  le  débat  n'est  pas 
clos. 

Vous qui avez exercé les deux fonctions, vous êtes 
peut-être  mieux  à  même  qu'un  autre  de  comprendre 
l'attitude ou la position des uns et des autres. 

Je dis qu'à  ce stade,  en tout cas,  et  dans un souci 
d'efficacité dans l'utilisation des deniers publics, à tout 
le moins une collaboration efficace des deux institutions 
doit s'opérer dans chacune des communes. Encore une 
fois, parce que l'argent public ne doit pas être là pour 
financer de la superstructure,  mais plutôt  des services 
aux citoyens.  C'est la meilleure manière de rencontrer 
cette préoccupation.

Je pense avoir été complet.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS).  - Très brièvement. Je remercie 
pour le caractère complet de la réponse.

Je pense que, de manière très concrète, à mon avis, à 
travers  le  PST,  il  sera  possible  de  renforcer  les 
collaborations. Il faut se fixer des objectifs et les évaluer 
de  manière  très,  très  concrète  sur  le  terrain,  puisque 
toutes  les matières sont transversales.  Je pense que le 
PST sera un outil  qui  permettra  d'évaluer  le caractère 
des synergies.

(M. Collignon, Président, reprend place au fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. - Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 15 heures 45 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AFCN Agence fédérale de contrôle nucléaire
APE aides à la promotion de l'emploi
APW Association des Provinces Wallonnes
ASBL Association Sans But Lucratif
AWEx Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers
C.I.T.W. Centre d'Ingénierie touristique de Wallonie
CDLD Code de la démocratie locale et de la décentralisation
CGER Caisse Générale d'Épargne et de Retraite 
CGT Commissariat général au tourisme
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CRAC Centre régional d'aide aux communes / Compte régional pour l'assainissement des communes à 

finances obérées
CSVCW Conseil supérieur des villes et communes de Wallonie
DGO1 Direction générale opérationnelle des Routes et des Bâtiments
DGO3 Direction générale opérationnelle de l'Agriculture, des Ressources naturelles et de l'Environnement
DGO4 Direction générale opérationnelle de l'Aménagement du territoire, du Logement, du Patrimoine et de 

l'Energie
DGO5 Direction générale opérationnelle des Pouvoirs locaux, de l'Action sociale et de la Santé
DPR Déclaration de politique régionale
FSAS Fonds spécial de l'Aide sociale
GRD Gestionnaires des réseaux de distribution
IDEA Intercommunale de Développement économique et d'Aménagement des régions de Mons-Borinage et 

du Centre SCRL
ONSSAPL Office national de sécurité sociale des administrations provinciales et locales
OPA offres publiques d'achat
PCDR programme communal de développement rural
PST programme stratégique transversal communal
RGB révision générale des barèmes
RTBF Radio Télévision belge de la Communauté française
SLF Société de Leasing, de Financement et d'Économies d'Énergie SC
SPW Service public de Wallonie
UNESCO Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture
UREBA programme de subventions aux personnes de droit public et aux organismes non commerciaux pour la 

réalisation d'études et de travaux visant l'amélioration de la performance énergétique des bâtiments
UVCW Union des Villes et Communes de Wallonie
WBT Wallonie-Bruxelles Tourisme
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